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Décret n° 52-136 du ?%8 avril 
SOMMAIRE de la loi de finances 
(p. 135 
Décret n° 52-437 du % avril 192 port 
LOIS de la loi de finances pour l'exercice 
et victimes de la guerre) (p. 4360 
Loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du personnel Décret n° 52-538 du 28 avril 192 portant 
des communes et des établissements publics communaux de la loi de finances pour l' 
(p. 4349). p. 4%61 
Décret n° 52-539 du 28 avri! 
de la loi de finances 1! 
p 1263). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décret no 52-440 du 28 avril 1952 





de la loi de finances pour 

l: Charges communes p. 49304 
, Décret n° 52-441 du 3 avrik 1952 port 
Décrefs portant nomination de préfels (rectificatifs) (p. 4357). de la li de An. ances pour l'exer 
vices financie p. 4364 
Ministère de la défense nationale. Décret n° 52 142 du 28 avril 1952 porta 
Ne de la loi de finances pour l'exer 
arrété portant réintégration dans les cadres d'un officier du service ques) (p. 4366 

à u n { 57) 

de santé de l'armée de terre (p. 4351). Décret 52-443 d'a 28 avril 1952 portant applicatior 


Ministère de l'intérieur. 


arrêté portant litularisation (personnels civils extérieurs de la de la loi de finances pour l'exercice 1952 (France 
guerre) (p. 4357). (p. 4367 
Décision portant attribution du certificat de navigateur contrôleur Décret n° ©2-414 du 2% avril 1952 portant application de l'articl 
d'aérodrome (p. 4357). de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Industri { 
merce P. 4968), 
é Décret n° 52-445 du 28 avril 1952 por 
Ministère des finances et des affaires économiques. de la loi de finances pour 
Décret du 24 avril 1952 portant mise en disponibilité d'un conseiller Décret n° 52-146 du 28 avril 1% 
rélérendaire de 1re classe à la cour des comptes (p. 4357). le la loj de finances pour 
cret ne 52-433 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 icret n° 52-447 du 28 avril 1952 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Services des affaires le ] i de finanres pour | 
ctrangères) (p. 4357). | 
Décret ne 52-434 du % avril 1952 portant application de l'article 6 scret n° 52-448 du 25 avril 1952 portant 
de la loi de finances pour l'exercice 19%2 (Affaires allemandes je la loi de finances pour l'exer 
et autrichiennes) (p. 4358). 1 1: 
Dicret ne 52-435 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 ‘cret no 52-449 2 avril 1952 portant 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Services français en e la loi de finances pour l'exer 
373). 


Sarre) (p. 4358). banisme D. 4973 
(2 1.) 
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02-450 du 23 avril 192 portant application de l'article 6 


de la loi de finances pour l'exercice 1952 {Santé publique et 
| dation) (p. 4374 

Décret n° 52-451 du 28 avril 1932 portant application de l'artiele G 
de la loi de finances pour l'exercice 19% (Travail et sécurité 
sociale) (p. 49:9 

Décret ne 52-452 du 238 avril 1952 portant application de l'article 6 
le la loi de finances pour l'exercice 1952 (Travaux publies, 

[ ts et tourisme p. 49%). 








d du 28 avril 1%2 portant application de l'article 6 
d \ oi de finances pour l'exercice 1952 (Aviation civile et 
commerciale) (p. 4377). 

Décret n° 52-454 du 2% avril 192 portant application de l'artiele G 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Caisse nationale 
d'épargne) (p a). 

Décret ne 52455 du 2% avril 19%2 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (lmpriumerie matio- 
nale) {p. 4979). 

Décret ne 52456 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur 
el ordre de la Libération) (p. 4380). 

Décret n° 52-457 du 2% avril 1962 portant application de Farticle 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1%52 (Monnaies el 
médaities p. 4270). 

Décret ne 52-4558 du 28 avril 192 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 192 (Pestes, télégraphes 


et téléphones) (p. 4381). 


Décret n° 52-4159 du ?8 avril 1952 portant application de l’article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Radiodiflusion et 
télévision françaises) (p. 4382). 


Décret n° 52460 du ?8 avril 192 portant abattement et blocage sur 


ms de programme et les crédits de payement 


les anul@risalic H 


accordés au titre du budget d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1952 (p. 4382). 

Décret ne 52-461 du ?8 avril 1952 portant annulation et blocage 
d'autorisations de programme et de crédits de payement ouverts 


à du 3 janvier 1902 relalive au développement 


par la loi ne 
1 l le dommages de guerre et de constructions pour 


des degenses à 


l'exercice 1902 (p. 4990). 


Décret ne 52-462 du ?% avrit 1952 portant application des articles 6, 
et 9 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Investisse- 
ments économiques el sociaux) (p. 4391). 


Décret ne 252-163 du % avril 1952 portant abattement de crédits sur 
les comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952 (p. 4392). 

Décret n° 52-161 du % avril 1952 portant limitation du recrutement 
des personnels de l'Etat (p. 4392) 


Décret du 28 avril 192 portant nomination de l'agent comptable 

chef de la comptabilité générale des marchés de l'Etat, des 
lectivités et établissements publics (p. 439%). 

Arrèté du 16 avril 1%2 portant affectation à titre provisoire, au secré- 
tariat d'Etat au budget, d'un bâtiment provisoire silué à 
Dunkerque (Nord) (p. 4398). 

Arrélé portant détachement (service des enquéles économiques) 
(p. 4399) 

Règlement de la tranche spéciale de la loterie nationale 1%2 dite 
Tranche du Grand Prix de Paris 1952 (p. 4399). 


Ministère de l'éducation nationale. 





arrétés portant délégations dans les fonctions d'inspecteur d’aca- 
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denue (B. 43%8). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Décret du 26 avril 1952 portant promotions au grade d'ingénieur en 
chef de 2° classe des ponts et chaussées (p. #X%&) 
Arrétés portant détachements (ponts et chaussées) (p. 4398). 






Ministère de l'industrie et du commerce. 


comité technique de 





du 


Ministère de l'agriculture. 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arrétés du 25 avril 4952 portant approbation des statu!s « 
sociétés mutualistes (p. 4389). 
Arrêté rapportant les dispositions de précédents ar 
nominations (directions régionales de Ja s« 


(p. 4399). 








Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arrèté portant modification à l'arrêté du 22 mars 192 
nation des membres du comité médical supérieur 
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PRÉSIDENCE DU CONSFIL 


cielles de la présidence du conseil (direction de la do: 
lation) (p. 4100), 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Avis de concours pour le recrulement d'ingénieurs de 3 cla 
travaux de pouareries (p. 4400). 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la quinzième tranche de la loterie ] 
1962 (p. 4400). 


Etats-Unis (p. 4406). 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de ehevaux à destinat 
Etats-Unis (p. 4401). 

Avis aux importaleurs de bois de réglisse originaire et en 
nance d'Espagne (p. 4101). 

Avis aux importateurs de biens non essentiels originaires et 
venance du Royaume-Uni (p. 4401). 

Résultats de l'exercice 1952 au 29 février 1952 et états de d« 
pement, par ministère, des dépenses et des recette 
taires (p. 4102). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET BU TOUR 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle 
chemins de fer d'intérêt général (p. 4404), 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


l'entraide sociale dans le département de la Haute-saw 
(p. 4106). 

Avis de concours pour le recrutement d'un pharmacien à temps ] 
à Agen (p. 4106). 


Annonces (p. 4407). 
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Avis et rapports. — Séance du 22 avril 1952 (p. 79. 
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Statistique et études économiques. — Mouvement de la 
de la France au cours de l'année 1951 (p@. 309 à 512). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE rtensi rue départeme 
dre LécistaTune. —— Session Ds 1904 i artinique € 
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Feuille 11. 
Modification des ar rs 289 et 284 du code pénal. — Proposition de 
loi (sue) ... co . p. 23 
Obligation de la numérolation des mouvements de montre 
] 
- Proposilion de , 
tion de promotions hors concours dans la Légion d'hon 
neur au profit d'anciens combattants de la guerre 1914 
1918. — Proposition de 101 ........ssosssusssssesssssssse 293 


293 


on des membres de l'Assemblée nationale Deuxième 
rapport par M. Monk I . 293 
tion de la loi ne 10-298 du 3 avril 1%40 portant organi 
ition provisoire des transports marilimes Pr jet ie 
4 ide ue ne 29% 
Attribution au ministère de la déjen e nat onale d'un contin 
gent exceptionnel de distinctions dans l'ordre de la 
Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résis 
tance -.P LION GE IOÙ ssccosesossscesseosess 
Statut des personnes € ntraintes ou travail en pays ennemi, 
en territoire étranger wccupé par l'ennemi onu en lerri 
toire français anneré par l'ennemi. — Proposilion de 
loi Lou ‘6 
»ppement des cr dits aflectés aux dépenses d'équipe- 
ment des servires civils pour l'ercricce 1951, — Rapport 
ir M. Jean Berthoin .... … séscoive 
loppement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'erercice 1951 (Affaires 
étranat S . 11: Services des aflaires allemar des et 
autrichien - Rapport par M. Jean Maroger... 
rssion de la rortribution 1 patentes en rue d'une 
répartition plus équitable des 1rrqes cales pesant 
ur le petit commerce, — n03itic le M. Ber 


publics Cconmmunaur 
édure de codiliration des terte 
forêts — Ha rt par M. Darm Satis oueRs 
tion de la convent.:on passee entre l'Etat et la cham 
bre de rommer du Havre en vue » la concession & 
cette dernière de la construction fr » l'exploitation 
d'un pont sur la Seine à Tancaruille, — Rapport ir 
M. de Menli!te oser é séduedèases si 
ture de codifiration des tertes législatifs concernant la 
pharmacie et la santé publique. — Rapport par M. Ber- 
COL NN SR LR 
n vente des appareils, machines ou éléments de macht- 
nes dangereuses et des produits, appareus ou 
de protection, — Projet de 1] 
tion efJective de l'article 40 de la loi du 1% septembre 
148 portant altribution d'une alluralion compensatrice 
de l'augmentation des loyers aux économiquement fai- 
bles. — Proposition de résolution de M. Gicomini 
ppement des crédits affectés aux dépenses d'équipe 
ment des services civils pour l'erercice 1951, — 
par M. Armi: 1 
Proc cédure de codijic tion des tertes législatifs concernant des 
pensions civiles et mililaires de retraite. 
M. Michel Yver sé vi 
Statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri pe 
loire [rançais annexé par l'ennemi. — KRapm M. nnemnent des Serrices civils pour l'4 
Auberger E Présidence du conseil 1: Services admini 


la présidence du consri er some s 
Procédure de codification des tertes législatifs concernant la Ill: Direction de Le F : e À +" es te 
. *s. DRE à = A À #2 t by 1r5 vurn r of/1 "if CTUUPS 1! 
pharmacie el la santé publique Avis par M. Armen- la délensr nationale ir 4 Panne tint oénéral du 
‘ gaud : plan Rapport par M. André eln à 
Frtension du bénéfice de l'article 4 de la loi du 2 août 1949 Fu 3 s 
+ doe > " . Modiujication de La loi du 19 avril 
aux agents des poudreries nationales régis par la loi attentats commis envers ! 
du 1% avril 1924 sur le régime des pensions. — Propo- we à \ De = de ds 
sition de résolution de M. Leccia . é- ; x 
Honorariat des anciens magistrats consulaires. — Projet de 


pe 


ment des crédit affect: 


ñ 
Dévelopmement des crédit affectés aux dépenses de 
timnement des erricrs Ciouûs vour l'erercie 


on national Ra ppor 


Feuille 12. 
Feuille 14. 


nl 


Honorariat des anciens magistrats consulaires. — Projet . ; 
DUO) _scccésocococécicé . . 225 M} $ (TO tés aux ds 


crer 


Extension aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, des dispositions de la loi n° 48-1979 du 31 décem- 
bre 1438 modÿiant l'article 13 de la loi du 2 juillet 
1867 sur la contrainte par corps. — Projet de 

Comptes spéciaux du Trésor. — Projet de loi 

Complément à l'article 4590 du code civil. — Proposition de 


DA sononoonsosanesenonennt tnoososeconeiseneeneessssssesese 
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Feuille 15. 


Développement des crédits affectés aux dépenses de Jonctionnement 
services civils pour l'exercice 191 (France d'outre-mer. — 


nses ciutles). — Projet de loi isuile)......... . p. &i 


Dével 

nement des sernices civils pour l'exercice 1961 (Tranal 

et sécurité sociale). — Rapport par M. Minvielle...... p. 421 
Majorution à titre provisoire de certaines prestations færni- 

liales. Projet de 10h.........ssccssssssosessosesesse . pœ 
Ouverture de crédits provisoires pour le mois de mai 1951. 

Dot Où Ms osootocomvnsetesdrédsdateséietéesètes p. #3 
Sursis aur ernulsions de locataires ou occupants de bonne 
jui dont le relogement préalable n'est pas assuré. — 

Proposition de loi soon css cscsnesseseorendstessse p. 426 
Modification de la loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à 
l'élection des membres de l'Assemblée nalionale, — 

Projet de DOh............0sssssssosscssssossossssseseuesse p. 427 
Droits des membres participants des sociétés mulualistes 
motulisés, prisonniers de guerre, déportés politiques, 
résistants, travailleurs non volontaires, réfractaires eu 
service obligatoire et anciens combaliants. — Projet de 

OÙ sp ssoccscséneccssaseséocessssesnteenensetossssensésseses p. 429 
Ratÿication de la convention n° #7 concernant la liberté syn- 
dicale et la protection du droit syndieal. — Projet de 

loi nonsédebéasatonsnessériorvtessaoulnertéséde p. 429 
Modification de l'article 84 de la loi du 5 décembre 1922 por- 
tant codification des lois sur les habilations à loyer 

modéré et la petite propriété. — Proposition de loi.... p. 430 
Modification de l'article 201 du décret n° 46-2709 du 27 novemn- 
bre 146 portant organisation de la sécurité sociale 

dans les mines. — Pr position OÙ Mod sosovevbesves P 430 
Modification de l'article 74 du décret validé du 22 mars 1942 

40 


en ce qui concerne les victimes de la querre, 

nÔ ne 40-912 du 7 mai 1946 instituant l'ordre des 

Prolnt O8 Ml.sscccscoovcescusecse p. 491 

le la loi du 4 rmars 1%») portant organisation 

rents corps d'officiers de l'armte de mer et du 

es équipages de la [lotte. Projet de loi.. .. p. 451 

19-1603 du 18 décembre 1M9 portant 
délimues de qualité supérieure. 


légal des tvans 
sésscesssestsdodense p. 491 


hon de } 


à la lon n° 


u décret du 11 janvier 144 approuvant une déli- 
le 25 octobre 19 par le grand conseil 
mont i- 


cquatoriale francaise demandant la 


de l'Afrique 
uiun du code des douanes en vigueur dans ce terri- 
ton Prost © D. .occcccocsecs csccnisbcesceossense p. 492 
lion du décret du 13 janvier 19% apyrouvant une 
chbéraltion prise le 20 septembre 194% par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale francaise demandant la 
' uion du decrel du % juin 18 sur Le réagime de 
temporaire dans ce territoire, — Projet de 
s RER RME Ar CNE p. 432 
t d cré s affectés aur dépenses de fonc- 
{ ent du services civus pour l'exercice 19A 
l e d'outre C 1: Dépenses civiles Rapport 
M. Sall ‘ ie soote ue sadésaveces p. 432 
le l'article 4 de la loi du 2 juin 1891 ayant pour 
( dd ul { n vt Le fon t mnerme ni 
he 4 Rapport par M. Boivin-Cham 
CO) SENS TT LL ET EPP PP P 55 
ert { res et pension - Rap- 
M Lie ns snensatenentes ess p. 436 
l'art e la loi du 29 juillet 1881 sur la 
la pri PTONRT OÙ. Messe sévosetociéés p. 440 
1 ‘ la Guadelourme de la Guyane 
‘ e la Mi nique et de la Réunion de la légis 
palitait elatire aux chambres de com- 
OT Ut 20 OR RE p. 440 
4 trot on dk mouvements d monires. 
| LE. Mlessconccnusetecedensssteanethéses p. 440 
nafional de rééducation fonctionnel et 
des mutilés. — Rapport par M. Dassaud.. p. 441 
‘ d la chicorée à cafe — Rapport par 
LE, PNR. rio: dressent vés p. 442 
1 ts affecte aut dépenses de fonction- 
| s 4 us pour l'exercice 1% budget 
la caisse nationale d'épargne), — Projet de 
csscénscccnsancbneerenene brest ess snéètes p. 43 
| prévu per l'article 3 de la loi n° 49-418 
jo { au statut et aur droits des 
‘ ts volontaires de la résistance. - Rapport 
} LE 4 ( Chevalie coco one nsecseécosesssuses p. 44 
de | L tion des dispositions de la loi du 
21 atru Loi en vue de la remise d'un diplôme d'hon- 
, 4 es des « morts pour la France » de la 
130.145, — Rapport par M, Robert Chevalier.. p. 44 
l'ur od lu travau dans les territoires et terri- 
toyres associés relcvant du tninistère de la Frence 


& Vuirc! 


ET, d'rojel de Mantes mnnnrtatenmsrnattanes aa ?. ai 








Feuille 16. 


Institution d'un code du travail dans les terriloires et ter 
associés relevant du ministère de la France d'outre mer. 


— projet de loi (Suie)...............ssssssssnsssss.. 
Modijication de l'ordonnance du 2 février 1%5 relalire à 
l'enfance délinquante, — Rapport par M, Marcel Mill: 


Ratijication de la convention entre la France et la Sui 
relative à l'exercice des professions d'erpert comptable 
et de comptable agréé signée à Lugano le 27 avrd 19%: 
— Rapport par M. Abel-Durand..............,........ . 
Ratÿication de la convention ne 63 concernant les statistiques 
des salaires et des heures de travail adoptée par la 
conférence internationale du travail dans sa 2% session 
tenue à Genève du 2 au 21 jun 1%38. — Rapport pur 
D. AO MMOMR osscicosscevescacssueccssesuecese e 
Ratification de la convention ne 71 concernant l'eramr 
médical d'aptitude à l'emploi dans l'indusitne des 
enfants et des adolescents et de la convention n° 7x 
concernant l'examen médical d'aptitude à L'emploi aux 
travaux non industriels des enfants et des adolescents. 
— Rapport par M. Abej-Duramd................... 
Développement des crédits affectés aux dépenses de Jonction 
nement des services civils pour l'exercice 1%A (Santé 
publique et population), — Projet de loi............. 
Développement des crédits affectés aux dépenses de [onclion- 
nement des services civils pour l'exercice 1%1 [Budget 
annexe des postes, télégraphes el téléphones). — Projet 
@ Ms. sosoicess nine lee lendésessercesee: 
Remplacement de l'appellation d'officiers ou d'opérateurs 
radiotélégraphistes de la marine marchande par celle 
d'ofliciers ou d'opérateurs radivélectric.ens de la marine 


marchande, — Projet de loi.............s.sssssssssssss 
Modification de l'article 5 de la loi du 2 août 1946 Jirant le 
régime des prestations [armniliales. — Projet de loi...... 


Attribution d'un délai aux infirmiers et infirmières pour 
déposer la demande prévue à l'article 13 de la lui 
ne 46-630 du 8 avril 16 relative à l'exercice des pro 
lessions d'assistantes ou d'auriliaires de service social 
et d'infirmières ou d'infirmiers, modifié par la ln 
ne 48-813 du 13 mai 19%8. — Proposition de loi.......... 

Modijication et complément à l'article 11 de la loi n° 5-10 

du 6 janvier 1X4 portant modi[ication et codification des 

tetes relatifs aux pouvoirs publics. — Proposition de loi 


Modilicatwon de certaines dispositions du code de la natto- 
nalité française relati] à l'acquisition de la nationalité 
française par le mariage. — Frojel de 1loi.............. 

Majoration des rentes viagères servies par la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'in 
térêt local et des tramneays. — Projet de loi............ 

Ratilicalion des conventions internationales du trarail no MN 
concernant les congés payés des marins et n° 92 concer 
nant le logement de l'équipage à bord, adoptées par la 
conférence internationale dans sa 22% session tenue à 
Genève du S juin au 2 juillet 1M49, — Projet de loi.. 


Sécurité dans les établissements de natation. — Rapport par 
M, Dertaud........socosssosssscsosssoenososssesesesessese 


Suppression des droits de succession entre époux et en ligne 
directe pour tous les biens participant à la production 
agricole, — Proposition de loi de M. Chalamon....... Éd 

Modilication de l'article 29 de l'ordonnance n° 45-225 
12 octobre 1M3 relative au statut juridique de la coopé- 
ration agricole, — Proposition de loi de M. Hoeflel.... 


du 


Firation à 120.000 F par an de l'allocation spéciale pour tierce 
personne des grands mutilés, pensionnés à la caisse de 


prévoyance des tnscrits maritimes. — Rapport par 
DE, DONVOERS. ..sscccvoncsosenenssséocoesesosesessesessess . 
Secours aux Français erpulsés des pays étrangers. — Proposi- 
tion de loi de M. Longchambon............. ss... 


Bénéfice au profit des militaires provenant des territoires 
d'outre-mer de l'Union française et servant sur les 
théâtres d'operalions extérieures d'Ertréme-drient des 
mêmes droits que leurs camarades provenant de la 

métropole en ce qui concerne l'octroi des congés de 

fin de campagne, — Proposition de résolution de 


M. Durand-Réville......sssssscsosossscsespessesssssseesee 
Aide aux viticulteurs de Saône-et-Loire, — Proposition de 
résolution de M. Henri Maupoil................... ses. 


Développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1961 (Investissements économiques el sociaux), — 


Projet de loi:....... cécrce sesvese sobtosééséssovsséveésses 
Report de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 140. — Projet 


ue Mis soscosaresosenesens esse eoesenesessssssnssesss sus aa 
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Feuille 17. 

e de crédits de ans 1949 à l'exercice 190. — Projet da 
n a” (C1 C)PPTEPEEELELEEETEEELEEELEE dt sn sn seucvens ce p. 485 
péclassement des lignes d'intérêt général de Marc-Saint 

Juvin à Dun- Doulcon et de Sauimory à UVaroncourt et 

de leurs raccordements, à l'exclusion du raccordement 

de Baroncourt-Est. — Rapport par M. Bertaud.......... p. 492 
Réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies en appli 

cation de l'article 4e, paragraphe 2, de la Loi du 8 jan- 

vier 1901 portant autorisation d'un programme de réar- 

mement. — Projet de 101....,.,...,.ssvssomsesssssssuss p. 492 
Institution d'un régime transiloire d'assurances ea mer et 

d'accidents du travail agricoles dans les départements 

du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, — Kapport 

par M. MHoeflel............,.......,..,...sssssssssssss p. 4% 
Modification de l'article 2 du décret n° 46-276 du 

97 novembre 1946 portant organisation de la sécurité 

sociale dans les mines. — Rapport par M. Longchambon. p. 496 
Complément à l'article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 198 

établissant le statut définitif des déportés el internés 

de la résistance, — Proposition de lol.................. p. 496 
Modiication des articles 196 et 234 du code d'instruction cri- 

minelle, — Rapport par M, Gaston Charlel..........., p. 4% 
Modijication des articles 33 et pe du code pénal. — Rapport 

par M. Gaston Charlet..........,...........,........... p. 49% 


Réalisation d'un plan de % milliards d'économies en appli- 
cation de l'article 1e, paragraphe 2, de la loi du 8 jan- 
vier 1951 portant aulorisalion d'un programme de réar- 
mement. — Rapport par M. Jean Berthoin.............. p. 497 


Développement des crédits affectés aux dépenses de [onction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones), — Rap- 
port par M, Sclaler...........s.ssesssssssssonennssssese p. 507 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1%A (Santé 
publique et population). — Rapport par M. Clavier.... p. 514 


Feuille 18, 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
es services civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et popu- 


lation). — Rapport par M. Clavier (suile).............. p. 517 
Ilonorariat des anciens magistrats consulaires. — Rapport par 
M, Reynouard................ APP TETE ELITE CELL RRETEETE «+ p. 517 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils pour l'exe rcic e 161 budget 


annere des postes, télégraphes et téléphones), — Avis 

DS NOR OÙ OR. ocnosoosnenomsecrescee … D. 518 
Renouvellement de l'Assemblée nationale. — Projet de Joi., p. 48 
Aménagement des lotissements défectueux. — Proposition 

ENT cossose D. 528 


Complément aur articles 31 et % de la lon ne 461072 du 
17 mai 19%%6 relative à La nationalisation des combus- 
tibles mingraux. — Proposition de loi........,...... …. P. 520 


Modification des dispositions de la Loi no & 21% du M octobre 
1M6 sur da prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles Proposition 


0 CPP PP PT CPP TOP PIRE p. 520 


Procédure devant le juge de paix en matière de contestations 
nées à l'occasion des élections de délégués du person- 
nel et de di Ses au comié d'entreprise, — lProposi- 
tion de loi-.... TECEPLELPEE TES SIT I IT TELL T sonssssssersss P. 50 


Création d'une société d'études d'économie mirte pour l'amé- 
nagement général des régions comprises entre Rhône 


et Océan (S. E. A. R. O.). — Proposition de loi.......... p. 4 
Equipement rural, — Projet de l01..........,.,.,,...,..« vos. D. 524 


Développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
19514 (réparation des dommages de querre et construc- 


tion), — Projet de loi..... RER o osoccosce D. 5 
Modilication du taux de compétence de diverses aride tions 
— Rapport par M. Delalande........,,,.,.....,. v…. D. 526 


Complément à l'acte dit loi du %4 septembre 1941 sur l'alcoo- 
lisme et autorisation du transfert des débits de boissons 
sur les aérodromes ci as — PR par M. Bernard 
7 PR ses baie 


Répartition de l'indemnité plobale JorJaitaire accordée par 

l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par 

la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur Les nationalisa- 

lions. — Projet de 1l0i...........sssssppsssnessossssosue D. 5% 
RatJication de l'accord franco-hongrois du 12 juin 190 relat w 

à certains intérêts français en Hongrie et à l'erécuti 

de certaines clauses du traité de paix. — Projet de loi. p. 53 
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LOI n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des établissements publics commu- 


naux (1). 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de Ja République promulgue la Joi dont la teacur 
suit ; 
TITRE 1° 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. {#7 — Le présent statut s'applique aux agents des com- 
munes et des établissements publics communaux et tercom- 
munaux titularisés dans un emploi permanent à temps complet, 
sans qu'il soit dérogé aux dispositions législatives et réglemen- 
taires qui créent, en faveur de certaines catégories d'agents, un 
régime spécial, 

Il ne s'applique pas aux personne'e des élablissements com- 
munaux qui présentent un caractère industriel ou commercial. 

Le conseil muaicipal fixe, par délibération soumise à la seule 
ipprohation préfectorale -dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 69 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, 
la liste des emplois permanents confiés à un personnel exclusi- 
vement communal et dont les titulaires sont soumis au présent 
statut, 


Loi n° 52-452 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi n° 6306 

Proposilon de loi n° 4481 ; 

Rapports de M. L'Huillier, au nom de la commission de l'intérieur, nos 5364, 
7747, 12786 ; 

Discuseion 17 février, 8 et 10 novembre, fer et 2 
1951 ; 

Adoption le 16 avril 1951 


décembre 1919, 16 avr 


Conseil de la République 1 
Transmission n° 270, année 1951 : 
Rapport de M, F. Dumas, au nom de La commission de l'intéræur, n° C0, 
année 1951 
Avis le la commission des finances n° 027, année 109614 
Discussion 29 et 30 août 1951 
Adoption de l'avis le 30 août 1951 


Assemblée nationale 
Avis du Conseil de la République n° 085 ; 
Raçport de M. Nenon, au nom de la commission de l'intérieur, n° 207%] 
Avis de la commission des finances n° 2988 ; 
Discussion les 25 mars et 11 avril 1952 ; 
Adoption le 11 avr 1058 
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Les attributions dévolues par la présente loi au conseil muni- 
cipal et au maire sont exercées, en ce qui concerne le perscnnel 
des élablissements publics communaux et intercommunaux, par 
la commission administrative, le conseil d'administration ou 
le comité chargé de la gestion et de l'administration de 1 éta- 
blissement public et leur président. 


Art, 2 Le droit syndical est reconnu au personnel visé à 
l'article 1® ci-dessus. Les syndicats professionnels régis par le 
livre HE du code du travail peuvent ester en justice devant 
loule juridic'ion, Hs peuvent, notamment, devant les juridic- 
tions de l'ordre administratif, se pourvoir contre les actes 
reg'ementaires concernant le statut du personnel et contre les 
décisions individuelles portant atteinte aux intérêts collectifs 
des ag . 

L'appartenance ou Ja non-appartenance à un syndicat ne doit 
entruiner aucune conséquence en ce qui concerne le recrute- 
mert, l'avancement, l'affectation et, d'ure manière générale, 
la situation des agent; soumis au présent statut, L'exercice du 
syndical ne doit pas avoir pour conséquence des actes 


droi! 
contra#es aux Jos. 

Toute organisation eéyudicale d'agents soumis au présent 
statut est tenne d'effectuer, dans les deux mois de sa création, 
le dépôt de ses slatuts et de la liste de ses administrateurs 
auprès de l'autorité hiérarchique dont dénendent les agents 
appelés à en faire partie. Pour les organisations syndicales déjà 
existantes, les dépôts ci-dessus devront étre effectués dans les 
deux mois à compter de la promulgation de la présente lou. 


Art. 3, — Sous réserve des dispositions spéciales prévues par 
le présent slatut et des dispositions législatives en vigueur, 
aucune distinction n'est faite pour son application entre les 
agenle des deux sexes, 


Art, 4 Il est interdit à tout agent soumis au présent statut, 
quelle que soit sa position, et sous quelque dénomination que 
ce soit, d'avoir par lui-même ou par personne interposée, des 
intérêts dans une entreprise soumise au contrôle de l’admanis- 
tration ou service dont il fait partie ou en relation avec son 
administration ou service. 

Un décret fixera le délai pendant lequel, à la suite de la 
cessation de ses fonctions, le fonctionnaire municipal demeu- 
rera soumis à cette interdiction. 


Art. 5, — Il est interdit à tout agent soumis au présent statut 
d'exercer, à litre professionnel, une activité privée lucrative de 
quelque nature que ce soit, Il ne peut être exceptionnellement 
dérogé à cette interdiction que dans les conditions prévues par 
le décret du 29 octobre 1936 et les textes subséquents. 

Loesque le conjoint d'un agent exerce, à titre professionnel, 
une activité privée Jucrative, déclaration ‘doit en ttre faite au 
maire. Celui-ci prend, s'il y a dieu, les mesures propres à sau- 
vegarder les intérits du service, après avis de l'une ou l'autre 
des commissions paritaires prévues aux articles 14 et 15 ci-après. 


Art. 6. — Tout agent, que} que soit son rang dans la hiérar- 
chie, est responsable de j’exécution des tâches qui lui sont 
conlites, 

Art. 7. — L'agent chargé d'assurer la marche d'un service est 
responsable à l'égard de ses chefs de l'autorité qui lui a été 
conférée pour cet objet et de l'exécution des ordres qu'il à 
donnés, HN n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui 
fncombent par la responsabilité propre de ses subordonnés. 


Art. 8, — Indépendamment des dispositions de l'article 378 
du code pénal, tout agent est lié par l'obligation de discrétion 
professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informa- 
tions dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions. 

Tout détournement, toute communication contraire aux règle- 
ments de pièces ou documents de service à des tiers sont fur- 
mellement interdits. 

En dehors des cas expressément prévus par la réglementation 
en vigueur, l'agent ne peut être délié de cette obligation de 
discrétion ou relevé de l'interdiction édictée par l'alinéa précé- 
dent qu'avec l'autorisation du maire. 


Art, 9. — Toute faute commise par un agent dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une 
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sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas échca tn 
peines prévues par la loi pénale. <jn 

Dans le cas où un agent à été poursuivi par un te: " 
faute de service et où le conflit d'attribution n'a pas été 6e 
la collectivité locale doit couvrir l'agent des conda : 
civiles prononcées contre lui. 

Art. 10, — Les agents ont droit, conformément aux : n 
fixées par le code pénal et les lois spéciales, à une pr 
contre les menaces, outrages, injures ou diffamation: à y 


peuvent être l'objet. 

L'autorité investie du pouvoir de nomination est 
protéger ses agents contre les menaces, attaques, de 
nature que ce soit, dont ils peuvent être l'objet à 
de leurs fonctions. La collectivité locale doit répar ( 
échéant, le préjudice qui en est résulté dans tous les cas non 
réglés par la réglementation des pensions des per en 
cause. 


Art. 11. — I] sera tenu un dossier individuel pour chaqu t 
soumis au présent statut; ce dossier doit con'enir tout 
pièces intéressant sa situation administrative. Celles-ci doivent 
être enregistrées, numérotées et classées sans discontinu \e 


pourra figurer au dossier aucune mention faisant état d 

nions politiques, philosophiques ou religieuses de l'int ; 
Le dossier doit suivre l'agent lorsque celui-ci prend un emploi 

dans une autre commune. 


Art. 12. — Le personnel est vis-à-vis de la municipalité Jins 
une situation statutaire et réglementaire. 


TITRE HI 


DISPOSITIONS ORGANIQUES. — SYNDICAT DE COMMUNES 
POUR LE PERSONNEL, — COMMISSIONS PARITAIRES 


Art. 13. — Il est constitué dans chaque département un syn- 
dicat de communes auquel sont obligatoirement affiliées toutes 


présent statut, c’est-à-dire titularisés dans un emploi perma- 
nent à temps complet. 

Ce syndicat a pour objet de faciliter aux communes l'ap} 
cation du présent statut. Il exerce, en outre, les altribut'ons qui 
lui sont conférées par la présente loi. 

Un décret, qui devra intervenir dans un délai de trois mo:s 
après la promulgation de la présente loi, fixera les conditions 
de constitution et de fonctionnement de ces syndicats inter 
munaux. 


Art. 14. — Dans les communes occupant au moins quaran! 
agents soumis au présent statut, il est créé une commission 
paritaire communale comprenant, d'une part, le maire el des 
délégués choisis par lui parmi les adjoints ou les conseillers 
municipaux et, d'autre part, en nombre égal, des représentants 
du personnel. 

Chaque catégorie d'agents élit, au bulletin secret et à la 
majorité, ses représentants à la commission. 

Cette commission est présidée par le maire ou son représen- 
tant avec voix prépondérante en cas de partage des voix. 

Une délibération du conseil municipal déterminera les caté« 
gories en vue de l'élection des délégués du personnel aux com- 
missions paritaires. 

Le maire pourra se faire assister, à titre consullatif, par 
chefs de services municipaux. 

Art. 15. — I] est créé ans chaque département, pour les 


communes possédant moins de quarante agents soumis au pré 
sent statut, une commission paritaire intercommunale li« 


posée d'un nombre égal de maires désignés par le syndicat 
prévu à l’article 13 ci-dessus et de délégués du personnel éus 
au scrutin de liste, avec représentation proportionnelle, par 
les personnes de la catégorie intéressée. 

La commission paritaire intercommunale nomme son p'ei- 
dent parmi les maires qui en font partie; celui-ci aura X 
prépondérante en cas de partage des voix, 

18 


Le syndicat intercommunal déterminera les catégories en : 
de l'élection des délégués du personnel aux commissicns p-'! 
faires. 
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art. 16. — Les modalités des élections des représentants du 

ersonnel aux commissions paritaires prévues aux articles 14 
et 15 ci-dessus sont fixées par délibération du conseil municipal 

eur les commissions paritaires communales et par délibération 
du bureau du syndicat de communes pour la commission pari- 
ire intercommunale. 

Faute par les conseils municipaux intéressés ou le comité du 
syndicat de communes d'avoir pris les mesures nécessaires 
dans les six mois qui suivent la constitution du syndicat de 
communes, il y sera, après mise en de-reure, pourvu d'office 
par le préfet. 

Le président du bureau du syndicat de communes, en ce qui 
concerne l'élection des représentants du personnel au sein de 
la commission paritaire intercommunale, le maire de la com- 
» occupant quarante agents et plus soumis au statut, en 


mu! 
ce qui concerne la commission paritaire communale, dressent 
la liste des électeurs, recoivent les candidatures, portent 


celles-ci À la connaissance des électeurs, convoquent les col- 
tbges électoraux, procèdent au dépouillement des suffrages et 
à la proclamation des résultats, dans les conditions et les délais 
fixés par les délibérations prévues à l'alinéa 1* du présent 
article. 

Le vote peut avoir lieu par correspondance. 

Les représentants du personnel assistent aux op: 
scrutin et au dépouillement des suffrages. 


‘rations du 


Art. 17. — Les commissions paritaires communales et la com- 
mission intercommunale se réunissent sur convocation de leur 
président, Cette convocation est obligatoire chaque fois qu’elle 
est demandée par le tiers au moins des membres de la com- 
mission ou lorsqu'un conseil municipal, ou le bureau du syn- 
dicat de communes, sollicite un avis. 

Toutefois, le conseil municipal, pour la commission paritaire 
communale, et le bureau du syndicat de communes en ce qui 
concerne la commission paritaire intercommunale, peuvent fixer 
une ou plusieurs sessions obligatoires pour les travaux des 
commissions paritaires. 

Dans ce cas, les demandes d'avis sont renvoyées à la plus 
proche session obligatoire, 

Les commissions paritaires communales et intercommunales 
donnent des avis aux maires et au bureau du syndicat de com- 
munes, notamment sur les modalités d'application de la pré- 
sente loi, et chaque fois qu'elles sont consultées par un maire 
ou le bureau du syndicat de communes. 

Les commissions paritaires intercommunales peuvent donner 
leur avis sur les conflits provoqués par l'application du présent 
statut dans les communes possédant moins de quarante agents 
à temps complet. | 

Les commissions paritaires communales pourront, en pareil 
demander l'avis du comité national paritaire prévu à 
l'article 92. 

Art, 18. — Le comité d'administration du syndicat de com- 
munes répartit entre les collectivités adhérentes les dépenses 
engagées pour le fonctionnement du syndicat, de ja commission 
paritaire intercommunale et du conseil de discipline intercom- 
munal prévu à l'article 34 ci-dessous. 


Cas, 


TITRE HI 
RECRUTEMENT 


Art, 19, — Sous réserve des dispositions particulières prévues 
par la présente loi, le maire nomme À tous les emplois commu- 
Daux pour Jesquels les lois, décrets et ordonnances actuellement 
en vigueur ne fixent pas un mode spécial de nomination. J1 sus- 
pend et révoque les titulaires de ces emplois. IL peut faire 
assermenter les agents nommés par lui, à condition qu'ils soient 
agréés par le préfet ou le sous-préfet. 

Nul ne peut être nommé à un emploi communal : 

1° S'il ne possède la nationalité française depuis cinq ans 

moins, sauf é’il a été naturalisé Français au titre de l'arti- 
cle 64 du code de la nationalité francaise ; 

2° S'il ne jouit de ses droits civiques et s’il n 
moralité ; 
* S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois 
le recrutement de l'armée. 

Toutefois les conditions énumérées dans l'alinéa précédent 
n excluent pas la nomination de jeunes Français âgés de moins 

* vingt et un ans; 


est de bonne 


Cuir 





4e S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exrgées 


pour l'exercice de la fonction et s'il n'est nnu, soit indemne 
de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou n soit 
définitivement 

Les indidats devror ju Fr à i pur 
l'emploi qu'iss pastulent 

Art, 20. — A l'exception des b i législation sur 
les | ? » Le iuf t r! » hn 11- 
huème à 1 A À e 21 1 f L € t ( i he 
emplo erIma t à temps con t, d 1 
naux s i | is { . In —” L er 
cours 7 1 1! 1 \ 
Hrait 1 sera 7 | lu , \ la 3 
services mililaires obligatoire 1 à e des « | ts à 
l'exe e de à fo 110 pui | pres par 1) » du 
15 ju n 19%43 moditiée ; eile sera égalenmm ‘ e la u1Ce 
les services a npaIs en quai le tituia YU d'aux t 
soit au mpte de Etat, soit | l 
locale Cetlu 1 l'âge 1 uce 
par enfant à charge au pro ] ( ! 

Toutefois, aucune limite d'âge n'est fixée pou el 
enseignant dans les conservatoires de musique à Cara l 
munal, de mème que pour le pers les écoles régiona 
les beaux-art Jui sont régie 1 e pla Mon 1 

Art. 21. — Sous réserve di lisposit s par 1er pré 
vues par le présent statut, le conseil municipal ou le mité 
du syndicat de nmunmes prévu à 1 e 1 | } . 
sant le cas, fixe par délibéralions soumises à approbation 
préfectorale les conditions de recrutement pour aux 
différents emplois 

Le maire a la faculté de déterminer par arrêtés les modalités 
l'appiication des règles de recrutement qu'il jugera oppor- 
tunes. 

A l'exception des bénéfkiaires de la législation sur les emplois 
réservés, titulaires d'un emploi de début à ce titre il ne 


peut être titularisé dans un emploi permanent dans les ser- 


vices communaux s'il n'a satisfait aux épreuves soit d'un 
concours, soit d’un examen d'aptitude, ou s'il ne possède un 
diplôme spécial, et en ce dernier cas, après concours sur titres 
et s’il n’a dans tous les cas effectué un stage d'un an dans 
l'emploi qu'il sollicite. 

Un arrêté du ministre de l'intéri r fixera, après avis du 
comité paritaire national prévu À l'article 92, la liste des 
diplômes et des programmes des concours pour l'accès à cer- 
lains ermplois administraufs ou techniques spécialisés, déter- 


minés par le reclassement, en raison de leur analogie 
avec certains emplois de l'Etat, 


le plan 


Les agents masculins qui n'ont pas accompli de servi 


taires ne peuvent être titularisés qu'un an après la libération 
de leur classe. 

Peuvent être dispensés par le maire des conditions de diplô- 
mes et de stages, les candidats qui justifient avoir exercé pen- 
dant trois ans comme titulaires, l'empioi immédiaten [é- 
rieur dans la même administration. 

Peuvent en outre être dispensés de concours et examens, les 
candidats qui justifient avoir exercé, pendant deux ans au 


moins, un emploi équivalent dans une autre administrat:.n 


où les conditions de recrutement sont identiques à celles de 
la nouvelle administration. 

Les emplois de secrétaire général ou secrétaire de mairie, 
directeur général des services techniques et de direction de 
services autres qu'administratifs peuvent être pourvus par la 
voie de recrutement direct parmi les personnes justifiant des 
conditions de diplômes ou de capacités requises pour occuper 


afférents. 
nnnel Elle peut être 
le laquelle 


res 
} 


ces et bénéficier des 

La n nation à un caractère condit 
annulée au cours de la période de stage à l'is 
est prononcée l'admission 
paux. En cas d'insuffisance professionnelie, les agents ainsi 


indices y 


CInpoIs 
)[ 
ue 


1 tie 1 le " mit in 
définitive dans les ca nunici- 


recrutés peuvent étre licenciés au cours du stage. 
Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte pour 
la durée du stage. 


La période du stage entre en ligne de compte pour l'avan- 
cement pour la retraite, après validation conformément au 
règlement de la caisse nationale des retraites. 


et 
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TITRE IV 
RÉMUNÉRATION 
Art. 22, — La rémunération des agents comprend le trai- 


tement, l'indemnité de résidence, les prestations familiales 
obligatoires et toutes autres indemnités instituées par texte 
Jégislatif ou réglementaire. 

Le ministre de l’intérieur, après avis du ministre du budget, 
fixe par arrèlé les échelles de taitement susceptibles d'être 
attribuées par le conseil municipal aux titulaires des empiois 
administratifs ou techniques déterminés par le plan de reclas- 
sement en raison de leur analogie avec certains emplois de 
J'Etat. 

Compte tenu de cet arrêté, le comité paritaire national consul- 
latif des services municipaux prévu à l'article 92 propose: 


jo Un classement type détaillé, par catégorie, de tous les 
emplois nécessaires au fonctionnement de tous les services 
municipaux en tenant compte, d'une part, de Ja limitation fixée 
au paragraphe précédent pour les emplois analogues à certains 
emplois de l'Etat et, d'autre part, de la position hiérarchique 
des autres emplois par rapport à ceux ayant un caractère d’ana- 
logie avec les emplois de l'Etat. Ces catégories seront divisées 
en éche:ons ; 

2° Le tableau des eflectifs maxima de chacune des catégories 
d'emplois communaux, compte tenu de l'importance respec- 
tive des différentes communes. 

En fonction du classement-type et des eflectifs proposés par 
Je comité paritaire national consultatif, après avis de la <om- 
mission paritaire intercommunale et sur proposition du comité 
du syndicat de communes, pour les communes occupant moins 
de 40 agents d'une part; après avis de la commission paritaire 
communale, pour les communes occupant plus de 40 agents, 
d'autre part, le conseil municipal fixe l’eflectif des différents 
emplois communaux et les échelles des traitements des dif- 
Bérentes catégories de persor nels. 

L'échelon le plus bas de la première catégorie des emp:ois 
communaux devra comporter un traitement net qui ne pourra 
être inférieur à 120 p. 100 du minimum vital fixé par la loi. 


Art. 23. — Des avantages accessoires pourront être accordés 
à titre exceptionnel, notamment pour travaux pénibles ou insa- 
Jubres. Des primes de rendement ou des indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires pourront également être attribuées à des 
agents du personnel communal, 

Ces avantages et ces primes seront déterminés selon la pro- 
sédure suivie pour les éche:les de traitement et salaires. 


TITRE V 
NOTATION ET AVANCEMENT 


Art. 24. — Il est attribué chaque année, à tout agent en acti- 
vité, une note chiffrée accompagnée d'une appréciation écrite 
exprimant sa valeur professionnelle. 

Le maire note les agents après avis du chef de service et du 
secrétaire général. 

Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoirement 
porltes à la connaissance des intéressés et des commissions 
paritaires visées aux articles précédents. Celles-ci peuvent, à 
la requête de l'intéressé, proposer au maire la revision de la 
note attribuée. Dans ce cas, communication doit “être faite à 
la commission de tous les éléments d'information utiles. 

Toutefois, les notes ne pourront être communiquées aux 
agents des catégories inférieures à celles de l'intéressé: 

Les éléments pour la détermination des notes seront fixés 
par le comité paritaire national prévu à l'article 92. 

. Art. 25. — Il est étab'i pour chaque agent soumis au présent 
gtatut une fiche annuelle de notes, annexée au dossier et com- 
portant les indications prévues à l'article précédent. 

Art. 26 Pour l'ensemble ou pour une partie des person- 
nels communaux, il pourra être procédé, sur le plan départe- 





mental par la commission paritaire intercommunale 04 . 
le plan national par le comité paritaire national con, + 
des services municipaux, à une péréquation généra'e du m1 
d'attribution des notes, Les modalités d'application de te 
péréquation seront fixées par la commission ou le comi! 
cités. 


Art. 27. — L'avancement des agents soumis au présen! : 
comprend l'avancement d’échelon et l'avancement de 

L à lieu d’échelon à échelon et de grade à grade. 

Art. 28. — L'avancement d'échelon se traduit par uw 


mentation de traitement. Il est fonction à la fois de 
neté et des notes de l'agent. 


La durée maxima et la durée minima du temps su 


- d'être passé dans chaque éche:on sont fixées, pour 


catégorie d'emplois, par le conseil municipal ou le con 
syndicat de communes; ces assemblées doivent tenir « 
de l'ancienneté minima arrêtée par le ministre de l'in: - 
pour l'accès aux échelons moyen et terminal de chacur 
grades ou emplois dont il détermine les échelles de traiter 
IDaxima, 


L'avancement d’échelon à l'ancienneté maxima est accordé 
de pein droit. L'avancement d'échelon à l'ancienneté mi 
peut être accordé par le maire, après avis de la commis:i# 
paritaire, aux agents auxquels a été attribuée une note supérieure 
à la note moyenne obtenue par les agents du même gr. 
sans que plus d'une promotion sur trois puisse être prononcee 
par application de ces dispositions. Les fonctionnaires seuls 
leur grade dans une collectivité, pourront bénéficier de l’ax 
cement d'ancienneté minima dans la limite d'une promot 
sur trois. 


Art. 29. — L'avancement de grade a lieu exclusivement au 
choix d'après la liste d'aptitude dressée selon les dispositior 
prévues à l'article 32. 


L'agent bénéficiant d’un avancement de grade dans sa : 
mune ou après nomination dans une autre colectivité est 
classé, dans son nouveau grade, à l'échelon comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à c« 
dont il bénéficiait dans son ancien grade, 


Art. 30. — La durée des périodes d'instruction miitaires, de 
congés de maladie et, éventyellement des congés d'allate- 
ment, entre en ligne de compte pour l'avancement d'échelon 
et de grade. La durée des services militaires est égalemert 
prise en considération conformément aux règles applicables en 
l'espèce aux fonctionnaires de l'Etat. 


Art. 31. — Lorsqu'un agent est nommé sans avancement 
grade d’une collectivité dans une autre, il est classé à un 
échelon comportant un traitement égal ou immédiatement supc- 
rieur. 

Lorsqu'un agent est muté dans la même collectivité sa 
avancement de grade, d’un service à un autre dans leque! s 
grade n'est pas prévu, il conserve, à titre personnel, le lt 
fice de son grade et de son échelon. 


Art. 32. — Les listes d'aplitude sont communiquées chaque 
année, pour avis, à la commission paritaire communale ou 
intercommunale, suivant le cas. Celle-ci peut charger de l'ex:- 
men des listes, une sous-commission de six membres compre- 
nant obligatoirement trois délégués du maire ou du bureau 
syndicat de communes, suivant Je cas, et trois représentants 01 
personnel. La sous-commission choisit son président parmi ! 
élus municipaux. 

En aucun cas, un agent ne peut être appe:é à donner 
avis sur l'avancement d'un agent d'une catégorie supéri: 
à la sienne. 

La commission paritaire ou la sous-commission peut s a1- 
joindre des techniciens n'ayant que voix consultative. 

Les listes d'aptitude comprendront un nombre de cani 
égal au nombre d'emplois susceptib'es de devenir vacants 
l'année, nombre majoré de 50 p. 100, Elies seront arrêtées | 
l'autorité investie du pouvoir de nomination, 
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TITRE VI 
GARANTIES DISCIPLINAIRES 


Art. 33. — Les sanctions disciplinaires applical'es au per- 
sonnel communal sont les suivantes: 

{+ L'avertissement ou rappel à l'ordre: 

2° Le blâme avec inscription au dossier ; 

3° La mise à pied jusqu'à un maximum de cinq jours: 

4e L'exciusion temporaire de fonction pour une durée qui ne 
peut excéder quinze jours; 

5° Le retard dans l'avancement ; 

6° L'abaissement d’éche:on ; 

7° La rétrogradation; 

8° La mise à la retraite d'office; 

9° La révocation sans suspension des droits À pension, ou 
la révocalion avec suspension des droits à pension. 

Les sanctions prévues aux paragraphes 3° et 4° entraînent 
la privation de toute rémunération, à l'exception des presta- 
tions familiales légales. 

Le comité paritaire national fixera pour chacune des sanc- 
tions prévues aux paragraphes 1° à 7° les délais à l'expiration 
desquels les sanctions prononcées seront radiées, si au cours 
de ces délais l'agent en cause n'a pas été l'objet d'une nou- 
ve:le mesure disciplinaire. 

Art. 34. — Le conseil de discipline comprend trois conseil- 
lers municipaux et trois représentants du personnel s'il s'agit 
du conseil de discipline communal, et trois 1naires et trois 
représentants du personnel s’il s'agit du conseil de discipline 
intercommunal. 

Les membres du conseil de discipline sont tirés au sort parmi 
les membres des commissions paritaires. 

En aucun cas, le conseil de discipline ne doit comprendre 
des agents d'une catégorie inférieure à celle de l'agent déféré 
devant lui. 11 doit comprendre au moins un agent de son grade 
ou d’une catégorie équivalente lorsqu'il n'existe qu'un emploi 
d'un grade donné. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les équivalences 
d'emplois pour l'application du présent article. 

Le conseil de discipline est présidé par le juge de paix le plus 
ancien de l'arrondissement. 

Ce magistrat procède au tirage. au sort des membres du 
conseil de discipline en présence de deux membres de la com- 
mission paritaire, l'un repeésentant le personne, l'autre le 
conseil municipal ou les maires. 

Le conseil de discipline ne peut comprendre des membres 
parties à l'affaire ou ayant précédemment connu de celle<i en 
premier ressort. 

Art. 35, — Les sanct'ons sont prononcées par le maire. Les 
sanctions énumérées aux paragraphes 4° à 9 de l'article 33 
ci-dessus ne peuvent être prononcées qu'après avis motivé du 
conseil de discipline. 

Art. 36, — Si le maire a prononcé une sanction plus sévère 
que cele qui a été proposée par le conseil de discipline com- 
munal ou par le conseil de discipline intercommunal, l'inté- 
ressé peut saisir le conseil de discipline départemental de la 
décision du maire, dans un délai de quinze jours à compter de 
sa notification. 

Ce conseil est présidé par le président du tribunal civil 
siégeant au chef-lieu du département, I! comprend trois repré- 
sentants des maïres tirés au sort par le président, parmi les 
membres du bureau du syndicat de communes et parmi les 
maires présidents des commissions paritaires communales, et 
trois représentants du personnel tirés au sort parmi les mem- 
bres du personnel des commissions paritaires communales et 
intercommunales, 

Les troisième, quatrième et septième alinéas de l'article 34 
ti-dessus sont applicables au conseil de discipline départe- 
mental. 

Le conseil de discipline départemental statue à la majorité de 
ses membres; le vote a lieu à bulletins secrets. Le maire ne 
peut, dans ce cas, prononcer de sanctions plus sévères que 
celles prévues par l'avis ainsi émis. Les frais de déplacement 
des membres du conseil de discipline départemental sont sup- 
portés par les communes dont relèvent les membres de ce 
conseil. 

Le secrétariat sera assuré par la préfecture du département. 








Art. 37. — L'agent révoqué sans pens:on ou ses ayants droit 
bénéficient des dispositions des articles 54, 60 et 61 du décret 
du 5 octobre 1949 portant règ'ement de la caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités loca'es. 






rt dr .} lt. 7. t 
Art. 38, - En is de laute grave nmnise par l'agent ju | 
s'agisse d’un manquement à ses obligations professionnelles 
ou d’une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute 
peut ètre immédiatement suspendu par le maire 
L'agent frappé de suspension peut continuer, pendant la 
durée de cellei, à percevoir l'intégralité de son traitement 
} r Atr te - 1 ! nrir t + , ' ACT ' | 
ou D \ ètre f] ipPpé lune privallion part ) 1 Comp.eie ue 
celu 1 
En cas de privation partielle de traitement, la d in doit 


léterminer la quotité de La retenue. 

En tout état de cause, l'intéressé continue À percevoir la 
totalité des suppléments pour charges de famille s'il reste sans 
emploi et non affilié à une caisse de compensation des al'oca- 
tions familiales pendant la durée de sa suspension 

En cas de suspension préalable, le maire avise immédiate- 
ment le juge de paix, président du conseil de discip lequel 
doit convoquer celui-ci dans le mois qui suit 

Art. 39. — Le conseil de dis ipline est Saisi par un rapport de 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, qui doit indiquer c'atre- 
ment les faits répréhensibles et, s'il y a lieu, les circonstances 
dans lesquelles ils ont été commis 

Art. 40, — L'agent incriminé a le droit d'obtenir, aussitôt 
que l'action disciplinaire est engagée, la communication inté- 
grale de son dossier individuel et de tous documents annexes. 

Il peut présenter devant le conseil de discipline des obser- 


vations écrites ou verbales, citer des témoins et se faire assister 
d'un défenseur de son choix. 
Le droit de citer des témoins appartient également À l'admi- 


nistration. 


Art. 41. — Le conseil de discipline doit statuer dans le délai 
d'un mois à dater de la réception du rapport du maire par son 
président, s'il s’agit du conseil de discipline du premier degré 
et du recours de l'agent s'il s'agit du conseil de discipline 
d'appel. 

A titre exceptionnel, ce délai peut être porté à trois mois au 


maximum lorsqu'il est procédé à une enquête. 

En cas de poursuites devant un tribunal répressif, le conseil 
de discip.ine peut décider qu'il y a lieu de surseoir à émettre 
son avis jusqu'à La décision de cette juridiction. 


TITRE VII 
PosrTioxs 


Art. 42. — Tout agent soumis au présent slalut est placé 
dans une des positions suivantes: 

{° En activité; 

2° En service détaché; 

3° En disponibilité ; 

4° Sous les drapeaux. 


Cuapirrg Er, — Aclivilé. — Congé, 


Art. 43. — L'activité est la position de l'agent communal qui, 
régukèrement titulaire d'un grade, exerce effectivement les 
fonctions de l’un des emplois correspondants. 

Art. 44. — Tout agent en aclivité a droit à un congé de 
trente jours consécutifs ou de vingt-six jours ouvrables pour 
une année de service accompli. 

Les congés de maladie ainsi que celui prévu à l'article 77 
sont considérés, pour l'application de cette disposition, comme 
service accompli. 

L'administration conserve toute liberté pour échelonner les 
congés. Elle peut, en outre, s'opposer, si l'intérêt du service 
l'exige, à tout fractionnement de congé. 

Les fonctionnaire: chargés de famille bénéficient d'une priorité 
pour le choix des périodes des congés annuels. 


Art. 45, — Le congé dû pour une année de service accompli 
ne peut se reporter sur l'année suivante, sauf autorisation 
exceptionnelle donnée par le maire, après avis du chef de 
service. 
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loutelois, les agents originaires de la Corse on des départe- Les congés de longue durée peuvent être accordés et ; à 
ments et territoires d'outre-mer peuvent bénéficier, sur leur velés par périodes successives ne devant pas dépasser six : 
demande, d'un congé bloqué de soixante jours tous les deux après examen par le comité médical départemental chargé d'exas 
ans pour rendre dans leur pays d'erigine. miner les fonctionnaires de l'Etat, 

Art. 46. — Un arrèlé du maire, pris après avis de la com- En outre, lorsque l'intéressé demande le bénéfice de Ja . 
a | “communale où intercommunale. suivant le | longation prévue au deuxième alinéa du présent article, là 
; | ne rs | sr CREER : hécisior it btre < dir smérios… » 
ea, déterminera les conditions dans lesqueiles des autorisations décision — ag pu ge rm 
d'absence pourront être accordées aux agents soumis au pré- du ministre de la santé publique. 


sent statut, À l'occasion de certains événements familiaux. 


Art. 47. — Des autorisations spéciales d'absence n'entrant 
pas en comple dans le caleul des congés annuels seront accor- 
des 

1° Aux agents occupant des fonctions publiques éleetives 
pour la durée totale des sessions des assemblées dent ils font 
parte ; 

2e Aux représentante dûment mandatés des syndicats à l'oc- 
casion de la convocation des congrès professionnels eyndieaux, 
fédéraux, contédéraux et internationaux, ainsi que des orga- 
nismes d'reeteurs des syndicats dont ils sont membres élus; 

je Aux meumtbres des commissions paritaires et conseils de 
diseipl ne , 

4 Aux agents fréquentant les cours de formation professien- 
nelle dans le cadre de l’administraiion mumicipale. 

Art. 48. — En cas de maladie dûment constatée par mn eerti- 
ficat médica! et le metlant dans l'impossibilité d'exercer -ses 
functions, l'agent est de droit mis en congé. 

Le maire peut exiger un examen d'un médecin assermenté 
ou provoquer wne expertise par un comité médical. 

L'intéressé peut demandér une expertise contradictoire entre 
un médecin chaisi par lui et un antre médecin désigné par 
le maire. 

Art. 49, — Compte tenu des disposilions du régime de sécu- 
rité éociale prévu à l'article 88 ci-après, les agents soumis an 
présent statut bénéficient des mêmes congés de maladie que 
ceux accordés aux fonctionnaires de l'Etat par l’article 89 de 
la loi du 19 oelobre 1946 et dans les conditions prévues par les 
articles 9t et 92, premier alinéa, de ladite loi. 

Art. 50, — Les agente atlteints d'une maladie provenant de 
l'une des causes exceptionnelles prévues à l'article 35 de la 
loi n° 48-1450 Ju 20 septembre 1948, ou d'un accident survenu 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, 
conservent l'intégralité de leurs émeluments jusqu'à ce qu'ils 
soient en état de reprendre leur service ou jusqu'à la mise à 


Ils ont droit au remboursement des honoraires médicaux et 
des frais directement entraînés par la maladie ou l'accident. 

Pour l'applicaton da présent article, l'imputabilité au ser- 
vice de l'a lent eel anprécKe par la commission de réforme 
instituée par ke régime de pensions des personnels des collec- 


un agent à été atteint d’une maladie longue et sérieuse 


ou susceptible de rechute, le maire awra la possibilité d’aftec- 
ter cet agent à un service moins pénible, cet agent conservant 
le D ice des avantages acquis. 

Art. 51, — Les agents remplissant les conditions exigées des 
fonctionnaires de l'Etat pour bénéficier des dispositions de 
l'art it de la loi du 19 mars 1928 peuvent demander qu'il 


leur en soit fait application. 

L: bénéfice de ces dispositions est étendu aux agents atteints 
d'intirmités contraettes on aggravées au eours d’une guerre ou 
d'une expédition déelurée campagne de guerre ayant ouvert 
droit à pension au titre de la loi du 31 mars 1919 et des textes 
subséquents. 

Peuvent également bénéficier du même congé les agents 
atteints d'une infirmité avant ouvert drait à une pension au 
litre de la loi du 24 juin 1919 et des textes subséquents. 


Art, 52, — Les agents atteints de l'une des maladies visées à 


l'article 93 du statut des fonctionnaires de l'Etat bénéficient du 


congé de lot durée. Is conservent, pendant les trois pre- 


miè:es a es, l'intégralité et, pendant les deux années sui- 
vanti noi le leurs traitements. . 

lou , S'il est constaté dans les formes prévues ci-après, 
Q | int droit à un congé de longue durée a été 
con les f tions, les délais fixés par 
l'alinéa pr l t respectivement portés à cinq et trois 
A!) 








Art. 53. — Les agents qui n’ont plus droit aux congés prévus 
par les articles 5t et 52 ci-dessus et qui, à l'expiration de leur 
dernier congé, ne peuvent reprendre leur service, sont, soit m5 
en disponibilité, soit, sur leur demande et s'ils sont reconnus 
définitivement inaptes, admis à la retraite. 


Art. 54. — Lorsque des agents prolongent leur absence sans 
autorisation, ils sont immédiatement placés dans la position de 
congé sans traitement, sous réserve de justification ultérieure, 
recomnue valable par le médecin de l’aïministration. 


Art. 55. — Les agents bénéficiaires d'un congé de maladie 
doivent se soumettre au contrôle exercé par l’administrati 

Ceux qui, au eours de ce congé, se livreront à une activité 
lucrative quelconque, ne recevront aucune rémunération et 
seront passibles de sanctions disciplinaires. 

Sous peine des mêmes sanctions, les bénéficiaires de congés 
de longue durée, obtenus en application de l’article 52 ci-dessus, 
doivent se soumettre au contrôle de l’administration et, en 
outre, au régime que comporte ijeur état. Le temps pendant 
lequel la rémunération aura été suspendue comptera dans Ja 
période de eongé en cours. 

Art, 56. — L'agent atteint, à la suite d’un accident surveny 
dans l'exercice ou À l’occasion de l’exercice de ses fonctions, 
d'une invalidité partielle permanente ne lui permettant pas 
d'assurer son emploi, pourra, sur avis de la commission de 
réforme, être pourvu d'un emploi correspondant à ses aptiludes 
physiques. 

Dans ce cas, les avantages assurés à l’intéressé devront lui 
être maintenus suivant les mudalités prévues à l'article 31. 

La commune est subrogée dans les droits éventuels de l'agent 
victime d'un aceident provoqué par un tiers jusqu'à concur- 
rence du montant des charges qu'elle a supportées ou suppor- 
tera du fait de cet accident. 

Art. 57. — Le personnel féminin bénéficie d'un congé avec 
traitement pour couches et allaitement. La durée de ce congé 
est égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. 


Arl. 54 — Les congés maladie et les congés exceptionnels 
rémunérés sont considérés comme services accomplis. 


CHAPITRE II. — Détachement. 







Art. 59. — Les agents pourront obtenir, sur leur demande, 
leur détachement : 

a, Auprès d’une autre administration publique ; 

b) Auprès d'un organisme d'intérêt communal ou intercoms 
munal ; 

c) Pour remplir une fonction publique éleetive ou un mandat 
syndical. 

Dans ce dernier cas, le détachement est accordé de plein 
droit. 


Art. 60. — Le détachement est autorisé par arrêté dans les 
conditions prévues à l'article 59 ci-dessus. IL existe deux sortes 
de délachements : 

1° Le détachement de courte durée ou délégation; 

2° Le détachement de longue durée. 


Art. 61. — Le détachement de courte durée ne peut excéder 
six mois ni faire l’objet d'aucun renouvellement. 

A l'expiration du détachement et, en tout état de cause, de 
ce délai de six mois, l’agent détaché est obligatoirement réin- 
tégré dans son emploi antérieur. 


Art, 62. — Le détachement de longue durée ne peut excéder 
cinq anmées. Toutefois, il peut étre indéfiniment renouvelé par 
arrêté du maire par période de cinq années. 

L'agent qui fait l'objet d'un détachement de longue durée 
peut être aussitôt remplacé dans son emploi. 
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A l'expiration du détachement de longue durée, l'agent est 
vbligatoirement réintégré, à la première vacance, dans son 
cadre d'origine et réaflecté à un emploi correspondant à son 
grade dans ce cadre. 11 a priorité pour être aflecté au poste 
qu'il occupait avant son détachement. 

s'il refuse le paste qui lui est assigné, il ne pourra être 
n mmé au poste auquel il peut prétendre ou à ua poste équi- 
valent que lorsqu'une vacance sera budgélairement ouverte 

Art. 63. — L'agent détaché est noté par le chef de service dont 
j dépend dans l'administration ou le service où il est détaché. 
Sa fiche de notation est transmise à son administration d'ori- 

me. 

En cas de détachement de courte durée, le chef de service 
transmet à l'expiration du détachement, une appréciation sur 
l'activité de l’agent détaché. 

La note attribuée à l'agent est corrigée, le cas échéant, de 
facon à tenir compte de l'écart entre la moyenne de la nota- 
tion des agents du même grade dans son service d'origine, 
d'une part, et dans le service où il est détaché, d'autre part 

art. 64. — L'agent détaché conserve son droit à l'avancement 
de classe et de grade. 

IL reste tributaire de la caisse des retraites et doit effectver 
les versements fixés par le règlement des retraites, sur le trai- 
tement d'activité afférent à son grade et à son échelon dans 
le service dont il est détaché. 

Art. 65. — A dater de la promuigation de la présente loi, 
lout agent soumis au présent statut et tout fonctionnaire ayant 
effectué une carrière inixte, d’une part, au service des com- 
munes et des établissements publics communaux et intercom- 
munaux, d'autre part, au service de l'Etat, sera en droit de 
solliciter la liquidation d'une retraite tenant compte de la 
totalité de cette carrière. 


CHariTR& IL — Disponibilité. 


Art. 66. — La disponibilité est la position du fonctionnaire 
qui, placé hors des cadres de son aïminislration communale 
d'origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses 
droit à l'avancement et à la retraite. 

La disponibilité est prononcée par arrêlé du maire, soit d'of- 
fice, soit À la demande de l'intéressé, 

ll existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une dis- 
ponibilité spéciale accordée conformément aux dispositions de 
d'article 72 ci-après. 


Art. 67. — La mise en disponibilité ne peut être prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 49 et 53 ci-dessus. 

Dans le premier cas, le fonctionnaire mis d'office en dispo- 
oibilité perçoit pendant six mois la moitié de son traitement 
d'activité ainsi que la totalité des suppléments pour charges de 
famille. 


Art. 68, — La durée de la disponibilité prononcée d'office ne 
peut excéder une année. Elle peut être renouvelée à deux 
reprises pour une durée égale. 

A l'expiration de celte durée, le fonctionnaire doit être, soit 
réintégré dans les cadres de son administration ou service 
d'origine, soit mis à la retraite, soit, s’il n’a pas droit à pen- 
ion, rayé des cadres par licenciement. 


Art, 69. — La mise en disponibilité sur demande de l'inté- 
ressé ne peut étre accordée que pour accident ou maladie 
grave du conjoint ou d’un enfant et, après un an de service 
effectif, à titre exceptionnel, pour convenances personnelles 
et pour recherches: ou études présentant un intérêt général 
incontestable. 


Art. 70. — La durée de la mise en disponibilité sur demande 
de l'intéressé ne peut excéder trois années. Mais elle peut être 
renouvelée à deux reprises pour une durée égale, après avis 
de la commission paritaire. 

Toutefois, lorsque la mise en disponibilité est accordée pour 
convenances personnelles, sa durée est limitée à six mois sans 
possibilité de renouvellement, 


Art. 71. — Le maire peut, à tout moment, et doit, au moins 
deux fois par an, faire procéder aux enquêtes nécessaires en 
vue de s'assurer que l’activité de l'agent mis en disponibilité 
correspond réellement aux motifs pour lesquels il a été placé 
dans cette position. 





Art. 72, — L is disponibilité est accordée de droit 
à la femme fonctionnaire ns les condit I ues par l'ar- 
| i du statut géoéral 


nps que sont 
‘nt dans la 


À } 
naximum de 
ètr renouveiee à cresste aussi 


nt remplies 


mis en 


agent mis Ï po | sur sa demande doit 
sa réintégration deux mois au moins : l'expiration 
de la période en cours. Cette réintégration est de d à l'une 


a . . 


1 


des trois premières vacances si la durée de la onibililte n'a 
pas excédé 


wois années. 

Art, 75. — L'agent mis en disponibilil ui, lors de sa rcinté 
gration, refuse le poste qui lui est assigné, 
cadres par licenciement, après avis 


: 
compétente. 


CHAPITRE IV. 


Art. 76 Pendant la durée léga'e de so 
l'agent et placé dans une position spécia 
irapeaux 

Il perd alors son traitement 
solde militaire. 

En cas de mobilisation générale 
peaux, les fonctionnaires et agents commu 
mêmes dispositions que les fo 


concerne leur situation adm 


chonnaires 


Art. 77 - L'agent « accomplit une période 
obligatoire est mis en congé avec traitement pou 
cette ptriode. 


TITRE VIH 


CESSATION DE FONCTIONS 


Art. 78, — La cessation des ’onctions entralnant radiatino des 
cadres et perle de la qualité d'agent communal résulte : 

1° De l'admission à la retraite; 

2° De la demission régulièrement ac eptée, 

3° Du licenciement ; 

4° De la révocation. 


Art. 79. — La démission ne peut résulter que d'une.demande 
éerite de l'intéressé marquant sa volonté non équivoque de 
cesser ses fonctions. 

Elle n’a d'effet qu'autant qu'elle est acceptée par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination et prend effet à la date fixée 
par cette autorité. 

La décision de l'autorité compétente doit intervenir dans le 
délai d'un mois. 


Art. 80. — L'acceptation de la démission la rend irrévocalble. 
Elle ne fait pas d’obstacle, le cas échéant, à l'exercice de l’action 
disciplinaire, en raison de faits qui n'auraient été révélés à 
l'administration qu'après cette acceptation. 

Si l'autorité compétente refuse d'accepter la démission, l'in- 
téressé peut saisir la commission paritaire, Celle-ci émet un 
avis motivé qu'elle transmet à l'autorité compétente, 


Art. 81. — La nomination d’un agent dans une autre commune 
est prononcée par arrêté du maire de cette dernière, après 
préavis de trois mois donné par l'agent au maire de la commune 
dans laquelle il exerçait ses fonctions. 

Les mutations pour convenances personnelles n’ouvrent droit 
à aucune indemnité pour frais de déplacement ou de déména- 
gement. 


Art. 82. — Le fonctionnaire qui cesse ses fonctions avant la 
date fixée par l'autorité compétente pour accepter la démission 
peut faire l'objet d'une sanction disciplinaire 
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S'il a droit à pension, il peut subir une retenue correspondant 
au plus à la rémunération des services non eflectués; cette 
retenue est répartie sur les premiers versements qui lui sont 
fails à ce titre à concurrence d'un cinquième du montant de 
ces versements. 

— En dehors de l'application d'une sanction disci- 
plinaire, le dégagement des cadres d'un agent communal ne 
peut être prononcé qu'à la suite de suppression d'emploi décidée 


Art. 89 


par mesure d'économie. 

L'agent licencié dans les conditions ci-dessus, sans avoir droit 
à pension, bénéficie d'un reclassement par priorité dans l'un 
des emplois vacants similaires des communes du département, 
sous réserve qu'il remplisse les conditions d'aptitudes néces- 
saires, 

Art. 84. — Les agents titulaires dont les emplois auront été 
supprimés et qui ne pourront être affectés à des emplois équi- 
valents recevront une indemnité en capital égale à un mois 
de traitement par année de service, à moins de remplir, au 
moment du licenciement, les conditions exigées pour avoir droit 
à une retraite proportionnelle avec jouissance immédiate. 

art. 85 L'agent qui fait preuve d'insuffisance profession- 
nelle et qui ne peut être reclassé dans un autre service peut, 
soit être admis à faire valoir ses droits à la retraite, soit être 
licencié. La décision est prise par le maire après avis du conseil 
de discipline, suivant la procédure prévue au titre VI du présent 
slalut 
L'agent licencié pour insuffisance professionnelle peut rece- 
voir une indemnité de licenciement. 

art, 86, — L'agent d'une commune peut, soit sur sa demande, 
soit d'oflice, être admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
l'âge de soixante ans s'il occupe un emploi de la catégorie A, 
à cinquante-cinq ans s'il occupe un emploi de la catégore B, 
à cinquante ans pour les agents des services insalubres. 

La liste des services insalubres sera déterminée par décret 


du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé publique 


et de la popu:ation. 

Les dispositions législatives ou réglementaires relatives à la 
fixation des limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat sont appli- 
cables aux agents communaux soumis au présent statut. 

Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au pré- 
sent statut décédés en service auront droit au payement du 
reliquat des appointements du mois en cours et du capital 
décès prévu par le régime de sécurité sociale applicable aux 
fonctionnaires. Ce capital est calculé sue le montant des appoin- 
tements soumis à retenue, à l'exc'usion de tout supplément. 


TITRE IX 
PENSIONS ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Art. 87, — Les personnels visés à l'article 1* du présent statut 
sont obligatoirement affiliés à la caisse nationale des retraites 
des personnels des collectivités locales créée par l'ordonnance 

Exception est faite pour les agents communaux qui béné- 
ficient, à la date de la mise en application du présent statut, 

| ivantageux et qui conserveront le 


Ü L L » i . rt U | le Pr 
] le le irs avantages 

Art Le conseil municipal devra obligatoirement opter 
pour l'un des systèmes prévus par le déeret n° 51-280 du 
2n 1951 relatif au régime de sécurité sociale des agents 
permanents des départements, des communes et de leurs 
établissements publics n'ayant pas le caractère industriel ou 
co | 

TITRE X 
DISPOSITIONS DIVE SES ET TRANSITOIRES 

Art. 89, — Le titre VI et les articles 43 à 49 inchus de la 
présente loi sont applicables aux agents remplissant à titre 
permanent un emploi à temps non complet. 

Un règ t d'administration pub:ique fixera les modalités 
d'application de ces dispositions, 

Des barèmes indicatifs de traitement seront établis périodi- 
quen préfets des divers départements, après consul- 
tation des maires et des personnels intéressés, 

art. 99, — Un règement d'administration publique et des 


mplémentaires fixeront le statut des personnels de la 
ville de Paris et du département de la Seine. 








. _———— 

Art. M1. — Les dispositions du présent statut sont applicahles 
aux personnels des communes du département de jà «, ne 
autres que la ville de Paris. \ 
Par dérogation aux articles 13 et 14, l'ensemble des com. 
munes est obligatoirement afflié à un syndicat de eommures. 


Art. 92. — Il est créé un comité paritaire national consulutif 
des services municipaux qui, dans le cadre du présent stitut 
participe à l'établissement des règles générales de fonctionne 
ment des services, notamment au point de vue du recrutement 
de l'avancement et de la discipline. ’ 

Il peut procéder à toutes études sur l'organisation et le per. 
fectionnement des méthodes de travail des services municipaux 
Ii constitue une documentation et des statistiques d'ensemble 
concernant :a fonction publique locale. 

Le comité paritaire national consultatif est composé de 
vingt-cinq représentants des maires de France et de vingt-e nq 
représentants du personnel. Les premiers seront élus par l'en- 
semble des maires des communes soumises au présent statut. 
Les représentantæ du personnel seront également désignés par 
leurs pairs. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les modalités 
d'élection des représentants des deux catégories. 

La présidence du comité est assurée par un conseiller d Etat 
désigné par le Gouvernement. 

Trois délégués du ministre de l'intérieur seront, en outre, 
adjoints au comité paritaire nationa! à titre consultatif. 

Un règlement intérieur précisera les conditions de fonction- 
nement du comité. 

Le comité pourra être consulté sur les différends qui n'au- 
raient pu être tranchés sur le plan local ou départemental. 

Art. 93, — Les personnels en fonction dans un emploi de 
début, permanent et à temps complet, pourront être titularisés 
dans leur emploi dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

Ils bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclassement 
permettant l’attwibution d’un traitement au moins égal à celui 
perçu au titre d’auxiliaire. 

Art. 4. — La présente loi est applicable aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ainsi qu'à l'Algérie. 

Art. 95. — Les personne:s en fonction conservent le bénéfice 
des droits qui leur sont acquis dans tous les cas où ceux-ci 
leur confèrent, pour le même objet, des avantages supésieurs à 
ceux qui résulteraient des dispositions du présent statut. 

Art. 96, — Sont abrogés sous réserve des dispositions de 
l'article précédent : 

L'article 88 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation muni- 
cipale, modifié par les lois du 12 mars 1930 et du 11 avril 1937; 

Le décret du 29 juillet 1999 reatif au statut du personnel du 
département de la Seine et de la ville de Paris; 

Le décret du 4 octobre 1939 relatif au statut et À la rémuné- 
ration du personnel des communes suburbaines de Ja Seine ; 

L'article 2 de l'ordonnance du 17 mai 1945: 

L'article 29, paragraphe B, de la loi de finances du 24 mai 
1951, en ee qui concerne les communes ; 

Et, généralement, tous les textes législatifs ou réglemen- 
aires pour celles de leurs dispositions contraires à la présente 
loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi d'Etat. 
Fait à Paris, le 28 avril 1952 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre de l'intérieur par intérim, : 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de la délense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 
+e+— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Las 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets portant nomination de préfets. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 1952: page 4315, 
œæ colonne, aux contreseings, au lieu de: « Le ministre de l'inté- 
rieur: Charles Brune », lire: « Le garde des eaux, ministre de la 
justice, ministre de l'intérieur par intérim: Léon Martinaud-Déplat ». 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Réintégration dans les cadres d'un officier du service de Santé 
de l’armée de terre. 


Par arrêté du 21 avril 1952, M. le médecin lieutenant Reboul 
(Edmond-Charles-Jean), placé hors cadres, en mission, au titre du 


ministère de l'intérieur (gouvernement général de l'Algérie), est 
réintégré dans les cadres à compter du {+ avril 1952. 


PT. 
D 4 À 





Personnels civils extérieurs de la guerre (intendance). 


Par arrêté du % avril 1952, M. Moreau (Auguste), commis admi- 
nistrateur stagiaire au titre des emplois réservés à l'intendance de 
la 4 région, en fonctions à Poitiers (Vienne), est tilularisé dans son 
emploi à la date du 17 novembre 1951. 


+ © +- 





Attribution du certificat de navigateur contrôleur d'aérodrome. 





Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 22 avril 
1952, le certificat de navigateur contrôleur d’aérodrome, est accordé 
à compter du 1er avril 1952, à M. l'enseigne de vaisseau de 1r° classe 
de réserve Fouyssat (P.-J.-J.). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 24 avril 1952 portant mise en disponibilité d'un conseiller 
référendaire de 1" classe à la cour des comptes, 


Par décret en date du 24 avril 1952, M. Escoube (Pierre), conseil. 
ler référendaire de 1re ciasse à la cour des comptes, est placé en 
disponibilité pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 24 mars 1%52, auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions auprès de l'administration de issis'ance 
technique des Nations Unies 

Dans celte situation, M. Escoube continuera À faire partie du 


personnel de la cour des comptes à concourir pour l’av 
te. de. 
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Décret n° 52-433 du 28 avril 1952 portant application de 
l'article 6 de ta loi de finances pour l'exercice 1952 (Services 
des affaires étrangères). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 


et des aflaires économiques, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-1482 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères : 
1. Service des affaires étrangères) ; 

Vu l'article 6 de la loi de finances P 


ur l'exercice 1952 


(n° 52-401 du 14 avril 195 
Le conseil des 


9 
ministres entendu, 
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Décret n° 52-434 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Affaires allemandes 
et autrichiennes). 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur Ja propo ition du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-1483 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères: 
I. Services des affaires allemandes et autrichiennes) : 

Vu l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 
(n° 52-401 du 14 avril 1952); 

Vu le décret n° 52-378 du Q avril 1952 fixant les effectifs du 
haut commissariat de la République française en Allemagne; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète* 

Art, 1%, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires 
étrangères, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes, par la loi 
n° 51-1483 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 18S.552.000 F est définitivement annulée, 
conformément à l'élat annexé au présent décret. 

Art, 2 Le parc automobile des services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes est réduit de cent trente et un véhi- 
cules se réparlissant ainsi : 


vi hic ules Véhie ules M à ! 

utilitaires de tourrmme Motoc ycleltes 
DORIRRS Sooscésocecsse « 45 65 11 
AUICRS sooccocvoscorsce ° 4 6 » 
= _—" ESS 
POE coovsééosoos 49 71 11 


Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des affuires étrangères et le secrétaire 
d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce sv le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le secretaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
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Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 
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nm | 
“ MONTANT 
+- 
e SERVICES des # 
= crédils annulés ETA T ANNEXE 
vu Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 
Affaires étrangères. 
IL, — SRRVICE DRS AFFAIRES ALLEMANDES “a: - 
, " n 
ET AUTRICHIENNES 2 MONTANT 
& partie. — Personnel. . SERVICES des 
1020 [Services extérieurs, — Rémunérations prince] £ crédits annule 
DORE …..éccnsousosdoesscosseeneassetnes en: | 417.596.000 [a 
100 Indem é résider esscsssocssessecsesssesss: | 13.606.000) ——— — — 4 
| francs 
Œ partie Matériel, fonctionnement 
*s services el trava ntretie 
des sent s el travaux d'é etien Aflaires étrangè 
M00 Services centraux. — Remboursement de frais 47.000 
immo servie traux. — Matériel. sébeossiiuentéel 6.0) È Dal 
20 [Services extérieurs. — Remboursement del IN, — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
| s OS ne OU | 6.901 .000 
120 vices extérieurs. — Matériel.....sss.sssss | 529.000 &e partie, — Personnel. 
10: ichat et entretien de matériel automobile..…..| 7.617.000 1 L . Li 
ur0 |Remboursements à divers services........... | 10.090.000 1020 | Emoluments du personne] sarTOiS--......000. 2.000.009 
| 6 parti — Charges sociales | & partie. — Matériel, fonctionnement 
400 et versements ob'igat $ 29.415.000 des services et travaux d'entretien. 
É DS 3000 |Remhoursement de frais........s.sesesssssss 1.000.000 
d partie POVERION MAO | Matériel ......sss. Lt laisestens we 2.000.000) 
ba x 1.636.000 3030 | Achat et entretien du matériel automobile... 1.350.000 
soéciiusiditaidoaiectiseudtiss | "> - + 
Total pour les affaires allemandes el} Total pour les services français en Le 
autriciennes s.ssssosssssmmsssssssss | 188.532.000 SAIT soncsssssssmmnemnnennnnsssss …. 4.3.4) .(4N) 
- à 7 __— 
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Décret n° 52-435 du 28 avril 1952 portant application de l'articie a 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Services français 
en Sarre). è 





Le président du conseil des ministres, ministre des ! s 
et des aflaires économiques, 
Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 51-1484 du 31 décembre 1951 relative au à ; 
pement des crédits ätflectés aux dépenses de fonction t 
des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étrang: . 
LUI. Services francais en Sarre) : 

Vu l'article 6 de la loi de finances pour l'exercic: 2 


(n° 52-401 du 14 avril 1952) ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1%, — Sur les crédits ouverts au ministre des aff.r.a 
étrangères, au titre des dépenses de fonctionnement di 


vices français en Sarre, par la loi n° 51-1484 du 31 déc x 
1951 et par des textes spéciaux, une somme totale de 7 (CES 
est définitivement annulée, conformément à l'état annc: 1 
présent déeret. 
Art. 2. — Sont supprimés au ministère des affaires étra 3 
(Services français en Sarre) les emplois suivants : 
Attachés. clministratifr .....socscsooosssnseee Mr msitese 3 
Employés d'administration de 1" catégorie ..............., 4 
Employés d'administration de 2° catégorie ................ l 
Chaufleurs (personnel sarrois) ......2...ss.scssossssooses 7 
PP PS PR PRE | 


Art. 3. — Le parc automobile des services français en Sarre 
est réduit de sept véhicules de tourisme, qui devront être ren 
au service des domaines avant le 1° juillet 1952. 

Les recettes provenant de Ja vente de ces véhicules seront 
versées au budget général, à la ligne n° 67: « Produits et reve- 
nus du domaine encaissés par les receveurs des domaines 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des aflaires étrangères et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex: 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du censeil des ministres, ministre des fi es 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
JEAN-MOREAU, 
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Décret n° 52-436 du 28 avril 1952 portant application de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Agri- 
culture) 


=— 


ministre des finances 


Le président du conseil des ministres, 
et des affaires éconuluiques, 
Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budget 


Vu la loi n° 51-1485 du 31 décembre 495% relative au déve- 
loppement des crédits afflertés aux de penses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Agriculture 

Vu l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952, 
n° 52-401, du 14 avril 1952; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4%. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'agriculture 
par la loi n° 51-1485 du 31 décembre 161 et par lt textes 
spéciaux, une somme totale de 48.227.000 F est définitivement 
annulée, conformément à l'état annexé au présent décret. 





Art. 2 — Sont supprimés 


ir. ministère 
emplois suivants: 


au 





L — 





idministration centrale. 


Eerts de Burn... ................ fie résisté « 
OS DONNE... cos doom auetis css ve . è 
Chargé de mission (2° calégorie)....... simon va ssgest 1 





II. — Seruices, laboratoires el écoles télérinaires. 


Agent de service du cadre complémentaire.............. ; 1 
PR sc rsémesemennt ee soient e css sccotbtse « 1 
sans soft nié sessopaisses és: : 1 
Agent technique rontractuel.......... - rennes 1 


Prigadiers 


ingénieurs des travaux agricoles....... Nec iies ds tidéé ‘ 3 
ANNE 2 MT D cé fé ns cisco 9 
Cormmis 8 


V. — Etablissements d'enseignement agricol 
PP oh stat ossne ‘ 


Agents de service du cadre latéral. 


nn nm 


| «3 de 


Rà | 


== 


VI. — Institut national de la recherche agronomique 


TL LL il ti sd sd ss sad évimat des toi e 3 
Auxiliaires de bureau.........s.... 


VII. — Contrôle des lois soctales 


en agriculture. 





VII. — Service de la répression des fraudes 


Ts rdodibst bé sussessssssûñs cs isesersenves > 1 
Inspecteur adjoint..... Sons sense sons ses eo sd 1 
TPE vocecescese Doovécescensscee 1 
SRE ARR RRERE 4 AE TRUE FA 1 
Agents sur contrat........ hmédeitete coveebitssetvest « 2 
Chef d'équipe........... cnssssemnssssssenee ENTETEET .... 1 
PPS cbédess set toit can ee 6 
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à Paris, le 28 avril 1952 
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d'Etat au budget, 
ILAN-MOREAU, 
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Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 
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NOS sossrosssmssese ni 
ET $s à l ] M 
..... . » ua 
Etai 3 £ in e _ : 
R | i ipa 21 
Etn ni d'e [PA £ € _ 
] l “atro 1 0% 
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SERVICES 





service de la répression des fraudes. — Salai 
res el accessoires de Salaires du personnel! 
SUNVTIDE scsvoncroscococovesvosecccccvoastéééeccée | 


Direction générale du génie rural et de Lhy 


draulique agr e Rémunérations prin 
cipales ” . cnssssscesse PETETT | 
Direction générale du génie rurai et de Lhy | 


drau!ique agricole Indemnités et alioca- 


tions diverse 


AR A 
Direction géntrae du génie rural et de l'hy-|l 


draulique agricole Salaires et accessoiresl 
de salaires des personnels rémunérés sur 
les bases du commerce et de l'industrie. …. 

[Direction générale des eaux et fortts, — 
Rémunérations principales ss + 

Direction générale des eaux et forûts. — Se 
laires el accessoires de salaires du personnel 
ONE susedañsssateissssocsécstosiesdasodess) 

Indemnités ré ‘ COS. occccossceoscocecscce 

Be partie Matériel. Jonrtionnement 


des services et travaux d'entretien. 


Matériel de l'administration centra!e........…. 
[Administration centrale, — Remboursement| 
de frais soé es cet onosesecossseset | 


Mérile agricole et médailles agricoles. ........1 
Fonctionnement du secrétariat technique du! 





comité de liaison avec l'O, N. U. pour l'ali | 
menlation el ‘agriculture vus .. 
Frais d'établissement d'enquêtes slatistiques 
Matériel de l'inspection générale de l'agricul | 
ture TELL ELLE ET 
Inspection générale de l'agriculture. — Rerm:-| 
ne ee M EE PSE 7 
Direction de la production agricole, — Rem 
boursement de frais | 


Matériel des services et laboratoires véltéri. | 
naires ce . | 
servires sanilaires et laborat: 
Remboursement de frais 
Matériel du service des haras......... .… 
Service des harns Travaux d'entretien. | 
service des haras Remboursement de frais. 
Matériel des directions départementa'es des! 
SCrvIres apgricoies 


res vétérinaires 


Directions départementales des services agri 
| 


coles Travaux d'entretien..............…. 
Services agricoles Remboursement de frais 
service de la protection des végétaux Fonc.| 
lionnement et dépenses exveptionnelles me 
cessilées par l'organisation de la lutte contre 
« grands fléaux des cultures... se : 
Mattriel des établissements d'enseignement 
agricoie 
\ppre ssage agritoe et hor »lé | 
Etal ements d'enseignement agricole, — 
Remboursement de frais | 
ri des affaire professionnelles e! 
ile Rembho ve de frais 
hh FLE flan 4 pe lé [REC es e | 
F le for \ (pi de 
liverc en ce 
\mhre l'agri ture Frais d'éle ne 
L ne | 
1 ! du service de ia repress l des 
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er e à nr rénresion des ! les, — Tra 
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{ranes. 


»13.000 


315.000 


22.800.000 


}.911 .000 
}. 705 000 


5.920.000 


500.000 
70.00 


100.000 


6.000.000 


1% .000 
200.000 


200.000 


1.000 ,000 
}.000 .000 


2%) .000 


1 
2.000.000 


500 .000 


40.000) 
000 


000.000 


000 000 
00 .O(X) 


220.000 


S0 000 


500.000 


9 O0 000 


9.83! .000 


1.000.000 
1.000.000 
12.500.000 
10.000. 000 
40.532.000 
760.000 
6.000 000 
5.000 .000 
6:.3%0.000 











È ox + 
a SERVICES dc 
< 
= crédit e 
- | 
! 

D RE. éosovisuliodesenécsiassntt edit lois. | PCIRT TS 
ne À 4, PRESSE NNEN e Sun) xx 
3510 |Remboursements à diverses administrations. . | 1.2X1 un 
3520 |Loyers et indemnités de réquisition.......... | {.0x 
3590 |Achat, entretien et fonctionnement du mate 

riel aultomobile............ Sense ebvees eus ‘ 

G6* partie. — Charges sociales. 
4000 |Prestations et versements ohligatoires......... 16 Re 
4010 | Prestations et versements facultatifs.......... | 
4020 |Bourses ...... sen csees PPT ER 5.0ux 
7e partie, — Subventions. 

000 |Institut national de la recherche agronomique 

— subventions de fonctionnement.......... | 40.000 0 
010 |Ecoles nationales vétérinaires, — Subventions 

de fonctionnement. ..........sssssssssesesss. | 3.000 (xx 
5090 |Subventions pour le développement des agti-| 

vilés culturelles de la jeunesse ruralke....... 6.000 000 
5050 |Frais d'organisation et de fonctionnement de! 

la vulgarisation et de l'information éduca-| 

DIOD sédoocosscondibééiesiscttpasanessnéstues | 5.20 .000 
5070 |Subventions pour recherches intéressant l'agri-| 

OURS cc occbuscoesnte censée nesesesss 10.00 
5080 |Prophylaxie des maladies contagieuses de<| 

animaux, — Contrôle de la salubrité des} 

viandes, — Amélioralion de la recherche | 

vélérinaire, — Jndemnilés pour abalage 

d'AnIMAUX s.ssmorsmmnensmmnemenenensnnenses | 9%) .000 000 
5100 |Vulgarisation ,........ssssssesusesssssssse sci] 52,000 000 
5110 |Encouragements à la sélection animale.......| 3.740.064 
5130 [Primes à Ja reconstilution des o:iveraies. —| 

Frais de contrôle. — Matériel...........,.... 00,000 
216 |Subventions pour l'organisation des migrations 

pureles ssscoovee APPART | 5.000.000 

Total pour lagrientleré. ciose ve ce 488,227 .000 








Décret n° 52-437 du 28 avril 1952 portant application de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Anciens 
combattants et victimes de la guerre). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-1486 du 91 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Anciens combattants et vic- 
times de la guerre) ; 

Vu l’article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 2- 
401) du 14 avril 1952; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Sur les crédits ouverts au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, par la loi n° 51-1486 du 
31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme tolale 
de 1.2%0.500.000 F est définitivement annu'ée conformément à 
l’état annexé au présent décret, 


Art. 2. — Sont supprimés au ministère des anciens combat 
tants et victimes de la guerre, 141 emplois dont la répartition 
par catégorie devra intervenir avant le 30 juin 1952, 


Art. 3. — Le parc automobile du ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre (besoins permanents) est 
réduit de huit véhicules utilitaires, qui devront être remis aux 
services des domaines avant le 1° juillet 1952. 

Les recettes provenant de la vente de ces véhicules seront 
versées au budget général à la ligne n° 67: « Produits et revenus 
du domaine encaissés par les receveurs des domaines ». 
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mit RE LEE À Mess gare re 8.7 HSE .: 2 See . - 
art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des anciens combattants et v ictimes de la guerre eê Décret n° 52-438 du 28 avril 1952 portant application de l'article & 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Education natio- 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au nale) 
Journal ofliciel de la République française, à 


Fait à Paris, le 28 avril 1952. 





e 





ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires éconvumiques : 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. Art, 4er. 
nationale d 
textes spé 
MONTANT est délin 
SERVICES des preseni 
crédits annulés Art. 2 
nale les em 











| 


CHAPITRES 


| 


francs 
| 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
| 


+ partie. — lTJ'ersonnel. 





4000 | Administration centrale. Rémunérations Sous-intenda 
is en ve nicoss 000 Adjoints des li 
Administration le, Indemnités el ter! 
allocations 5. 100.000 nes € interna 
1020 |Institution nalionale des invalides, — Rému 
| nérations principa'es, — Indemnités et allo-| 
| cations diverses | 000 
1090 à 4 extérieurs, — Rémunérations princi-| 


4010 


pales . | 000 


1040 | Services extérieurs, — Indemnités et alloct Rédacteur au 
tions diverses | 300,000 Intendants 

105% |Personnel des missions de recherches... 000 Sous-intendan 

1060 [Service des transports et des transferts Adjoints des 

 -— va Rémunérations et indemnités.....! 000 tépétiteurs SES S 

4070 | Indemnités résidentielles 10.000 Survoillente d'externat 


Agents de servict 


# partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
: nd . sports. 
Remboursement à diverses administrations. 
Achat, entrelien et fonctionnement du maté Profesceurs 
| riel automobile té ) 
Administration centrale. 
penses diverses 
Institution nationale des invalides, 
et dépenses diverses 
[Services extérieurs. — Matériel et dépenses 
diverses | 
Dépenses diverses du service de l'état civil des Gardien 
successions et des sépultures militaires | 
Service des transparts et des translerts 
corps. — Matériel, dépenses diverses 
remboursement de frais 6.00 Sous-magasiniers 


Sténodactylographe 





Maîtres (cadre normal) 


6* partie, — Charges sociales. 


1000 | Prestations et versements obligatoires 
1010 |Prestations et versements facultatifs | 
4010 |Appareillage des 1autilés....... sue... Commis 


7e partie. — Subventions. , 
Chefs de 


Secrétaires 
Reviseurs 
Sténodactyl 





Offre national des anciens combattants el 
victimes de la £ 


8° partie. — Dépenses diverses 








Règlement des droits pécuniaires des F. F.| 
7e des déportés et internés de la Résis-| | 000 Art. 3. Le pare automobile du 

récule alloué aux prisonniers de ù ; nationale est réduit de x un véh 
leurs ayants cause . 700.000 . 000 


devront être remis au service des domaines 

| 1952 

| 4 

Total pour les anciens combattants et} Les recettes provenant de 1: ;s vél 
victimes de la guerre | 1.24. 500.000 versées au budget général à la ligne n° 67: « Produ 

du domaine, encaissés par es ) ! U domaine 
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FORNOIR .sossssoovcéecegesse 
Ecoles nationales d'enseignement t v 
— Centres d'apprentissage. — Dépenses de 
PROMOS .ocosonceccontes csosss.se 
{Collèges techni . — Matériel... | 
Enseignement technique. — Remboursere 


de PP PRET PER se 
chat de matéri 


nse d'administration des établissement 
publics d'enseignement technique, — Paye-| 
ment d'indemnités pour frais de déplace-| 
ment et perles de salaire aux membres 
DNS css sonné habusaanneseseñesoés roses | 
|Hygiène scolaire et universitaire, — Matéric 
et fonctionnement des services...... RAR 
Hygiène scolaire et universitaire, — Ren | 
PR la tiaiirmsces ess 
Documentalion. — Bibliothèques et cinéma 
thèques pédagogiques................. . 
Entretien des élèves professeurs de l'enseigne 
MONT oo.sosonsssesosostessssoesecnsssessee . 
[Jeunesse et sport — Remboursements de] 
L QD soso sec consocssstessese cesse sense e se | 
nesse et sports, : — Mate ‘riel et fonctionne-| 
‘ment des SOrvVICOS.....ssos0s se csessscesee.| 
Jeunesse et sports. — “‘Fravaux d’ aménage | 
ment, d'entretien et de grosses réparations. | 
Contrôle médical des activités pl \ysique s et 
sportives. — Rééducation physique.......... | 


Remboursements de frais...| 
manufactures nationakes des 


ris et lettres. — 
Mobilier national, 


Gobelins et de Beauvais et manufacture 
nationale de Sèvres. — Matériel....... | 
Musées de France. — Matériel................ | 
Bibliothèques de France. — Matériel.......... 
Direction des archives de France, — Matériel 
— Amélioration des ue des archives 
nationales et réorganisati du musée de! 
PORSORRS OÙ Pre ccdeneodsssa cc! 
Service d'architecture, — Matériel.,........ el 
Service d'archilecture. — Remboursement de 
M mrdéseinnessasi poatasness sed ed ssvsel 
Monuments historiques —  Üpération de 
conservation et de remise en état. sos 
Monuments historiques, — Travaux ‘d'entr e-| 
| tien et de grosses réparations.............. | 
Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra- 


retien courant et de grosses répa- 


vaux d'ent 


OURS . sssoccristhes Eee Ts bs-s ons | 
[Bâtiments civils et pal is siationaux, — Tra | 
| vaux d'aménagement et de reslauration....! 
Palais nationaux. — Travaux de conservalior 
| OO OR PO » | 
Immeubles diplomatiques et consulaires...... | 
Service des eaux et fontaines de RSR, 

Marly et Saint-Cloud, 


4000 
1010 
1090 
1050 


000 


AT) 





— Charges sociales. 


— Travaux..... cvs 
G partie, $ 
| 
# 


Prestations et versements obligatoires........ 
Prestations et versements needs 
iourses nationales. ....ssssssosssssssssee 
nes na iles de perle nnnement 
Enfance idapltée. — Entretien et trous 


{ions | 


ie partie, — Subrvent 
entre national de la recherche s lentifique… | 
> en s aux universités et aux observa 


toires pour frais généraux, vaux d'entre. | 
du matériel des labo | 
| 
| 





tien et renouvellement 
raloires de travaux praliques et subventions 
aux universités et aux établissements scien 
tifiques pour frais extraordinaires de labo 
ratoires el de 1Iravaux.......ssosomssssssesse 
Subventions au Palais de la découverte, à la 
fondation nationale des sciences poli iques. | 
— Subvention pour l'aménagement de nou-| 
velles chambres de pensionnaires à la fon 


THIERS. ..sssoccoscososcsscesessecsceses 


dation 
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à ini 
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1.000 
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> Où 
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15.000 
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240) , CN 
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2.000 


Bo 000 
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0 LEE 


10.000 
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ut + ns séontnsies CREER 
sc dd di sssAE Art. 3. — ] par tur t 1 
g MONTANT RSS CR | Le 
qui \ Ù AIT t \ s : 
E SERVICES ds " | x ”, 1 
_- , . t 
« | crédits annulés vi 1 budg 
ä = î 
francs dé nes 2 sé 
5080 | Enseignement du second degré. — Aide au Art. 4 j - . £ 
Jo NTFS nier 4.000.000 sn Ée sa . ” 
5000 |Enseignement du premier degré. — (Œuvres Le ‘ ; Etats 
| complémentaires de l’école........,..,...... | 7.000 .000 pr soprsntes Led el ELA 1 
5100 | Subventions transitoires accordées en applica cu ç9 q id 
tion de l’article 9 de la loi du 21 février 4919 Sera pui 1 J ! 
aux centres d'apprentissage visés par Fait p 
Um QT KO. 2 NO PORN 40.000 000 st a je 
5140 | Subventions aux cours professionnels. ..,..... 10.000 000 
5160 | Subvention à l'établissement de formation } ] ‘ 
| fessionnelle de l’industrie aéronautique pour ] 
couvrir les frais de fonctionnement 4 Le d'Etat } 
| écoles pt fessionnelles et des centres d'a! d f ”: dti ° 
prentissage de l’aéronautique......... FE 15.000 .000 EAN-NOREA 
5200 | Apprentissage arlisanal. — Subventions aux En sm 
| chambres de méliers.….........ss.ssssee | GX .000 
5210 | Enseignement technique. — A Fr 
nets On 1ônie directe... es 400 .000 ETAT ANNEXE 
52% | Hygiène scolaire et universit: l | 
tions aux centres médico-s 2.000.000 T , : 
.… 2 ablea e r e 52 
520 |Auberges de la jeunesse et relais.......,.,.. 200.000 u ces crédits annulés our l'exercice 1952. 
52%0 |Canps et coionies, maisons familiales d« ___ — 
| vacances, communautés d'enfants, activite n | 
| de jeunesse. — Accueil international........ | 95.000.000 2 | MONTANT 
5970 | Subventions aux fédérations et association r | ce \ 
CH ESS | 15.000.000 e | À. .s e 
52% Euvres péri et postscolaires. — Maisons de| = | _ 
jeunes. — Activités culturelles et éducative | PRE) 
des mouvements de jeunesse. — Activitée| - 
d'éducation populaire dans les milieux du | . 
ss soon datés erén eos ones sécise. 9 000 000 | 
5%0 |Théâtres naliunaux.............. ess... {20,000 .000 | Etats associés. 
5330 | Activité musicale et théâtrale................. | 15.000 .000 | ] ; . 
5370 | Subventions pour le fonctionnement des biblio | | DE nie | 
ne scoot sonpneneanessesesoiese | 2.000.000 | PRE s | 
5990 [Participation aux frais d'aménagement des! | A. rer le dise. à | 
bibliothèques municipales............ doséséel 1.000.000 100 \dministration € e — Rému , 
I so ubi 290.000 
8e partie. — Dépenses diverses. | 1010 [1 : D, ER R rat de ! a rc Gaia ” 
1 és, — <mi ” f it CI La) 
Tour A | ne ! pe é P 
6050 | Subventions au cours de perfectionnement| 10% ue mie se oc cebus e = 
conduisant à la promotion ouvrière et pro-| 1030 | Se pp Rd nent onu 
| fessionnelle (encouragements tendant à aug:| mnessise D ou 00 000 
1 t 1 - n 1 cs ….. . t 
menter la qualité dans le travail).......... | 45.000.000 1010 |Ser eh . PAR SESES de . 
6050 | Etudes, infommation, documentation concer:| A ‘ 
| nant la jeunesse et les sports. — Protection| ! Haut commissariat de ME 
| de l'enfance.......... ssésss cenessenseresee.] 5.000 .000 mal ee" 5 - 
6060 | Activités de plein air................s..sss.s .…| 1.000 .000 1080 [& ES rh | atioe 2 
6080 | Education physique. — Activités physiques et| 7 | D De ‘ ‘ 
sportives dans les milieux du travail........ 5.000.000 1090 | Service D Re. nd al 7 
. € JU — ]n0Q « { 
To!al pour l'éducation nationale à == 000 .000 | ca! BTE rnsssoscooosocnessssoescosss 100.000 
| ei pour 1eGucalion nauonale....…..| 3. 1100 |Indemnités résidenti Hothetinsesesnuts PETER 
Re parlie Malénel. fonrtionnement | 
Décret n° 52-439 du 28 avril 1952 portant application de des services el travaux d'endretie | 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Etats ennn | 12: lt nt Moitsist | 
A . 10m) ) 1e, —- 11214 FA ( 
associés). 3010 |Haut comm lat de 1 e et services rat. déstoé 
—_——— 0 |: tac hé —  Matériel....... - & A) (00) 
soi #5 : 902 iridictions françaises et 1 éric 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances 3090 |Ser es re : + 
! des a eo ÉC > Q nes - C5 a 1 è 1 3 = ; « Close 1 (hu?) (An) 
e! des affaires économiques, 3000 | Adm s ration centrale. — Remi ‘ 
Sur la proposition du secrétaire d’Etat au budget, anat ne frais........ PS Ch cettessensseennesses 550.000 
+ æ ; e ù A JURA a comn riat de Franc t ser es ral-! 
Vu la loi n° 51-1488 du 31 décembre 19%51 relative au dévelop- ei qgarets —— b À pie F fois do a 
u . P \ S LL ) { L 16 css... (KK) 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 3070 |Jurid ns francaises et mixtes, — Remi Te 
des services civils pour l'exercice 1952 (Etats associés) ; RE : 9 000.000 
Vu l'article 6 de la loi de @nances pour l'exercice 1952 PP LEE — Depeus 
(n° 52-401 du 14 avril 1952) ; 4000 |Ser: 2 entr edit hdi 11.000 .000 
: A. , es L 1! Jues, — he 1r<ém l je 
Le conseil des ministres entendu, Ron reed Meur arc arEes pS UE 2 000.100 
2100 |R } » 4 . SR “à 
ji : 1 1 WMUuUrSCIN s à uiIvt 3 ad siratlions,., AM) (HN) 
Décrète : SEE \chat, entretien et for tdun 
J Art 1®, — Sur les crédits ouverts an ministre d'Etat, chargé 919n |Tr2 . mn ee DRE Diet e en + — 
des relations avec les Etats associés, par la loi n° 5 1488 du Sen | | : 1144141 nn nm . 1. (NH) (HN) 
| décembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme totale 3110 |T eurs indochit Pal pet dE JU. 
de 318.570.000 F est définitivement annulée conformément à travailleurs ei dépm Ù pers A 5.000.000 
l'état annexé au présent décret. | di 
Art. 2. — Sont supprimés au ministère des Etats associés | % partie — Cul tio 
les emplois suivants : CRT ; à 
FOCk & ! — Intorrve r et 1 
. . * . . . r' 1" au 
Administralion centrale. 11 ES smssosstons PRE SRE ES 1.000.000 
A d M0 !£ entions, — Action éducative et culturelle 100.000 
1 auxiliaire de service, 1030 | Su ns. — Action sotia!le, prévova . F: + (00 
1 chauffeur de tourisme. 1e È foi _{ 
| où * 1 2 
To! — | Total pour les Etats associés... 318 570.000 
al... 2 emplois, re { 
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Décret n° 52-440 du 28 avril 1952 portant application de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Finances. 
— !. Charges communes). 


| ! l { ministre de finances 
el { {Ta ] 

vu i 1 claire l'Etat at bu lget, 

Vu il pari (52 relative au dével )ppe- 
ment d rédit Te iux d de fonctionnement des 
servici pour l'« e 1952 (Finan L Charges 
cul 

\ \ loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52 
aus du 14 à 1" 


lil ouvert iu ministre des À inces 
| 


Art I 
et d ul niques par la loi n° 52-3 du janvier 19952 
et pa text IUX, UM mine totale de 3.03%3.428.000 F 
est «dl thiven t annulée cot rmement à l'état annexé au pré- 
sc | 

art. 2? Le ! { | fina et des affaires économi- 


ques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun eu 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait À Paris, le 28 avril 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du « eil des ministres, ministre des finances 


at " 
t des aflaires économiq S 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JKAN-MOREAL 





ETAT ANNEXE 


Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 











0 
3 MONTANT 
= SERVICES ds 
= crédits anaulée 
— _ 
francs. 
Finances. 
| I HARGES COMMUNES 
x D n 
074 ” t h 
:  d ra 
! n res de l'ordre et 
3 nilllaires.........0e cococesse 10.803.000 
i { t 4 
4800 tés aûn tratjves et cités logements, —| 
| DROLE cucoseccococcoccooccedéosos . cocece | 2 165.000 
181 | RER. ssovossoceseuce: 5.000 .000 
1KA À )ra iè LE [REC des rs eis 
l Eta .… éco. 19.160.000 
ési0 | Varsemen \ilaire 16 en remmiace 
t à CC NE . 300 .000 .000 
M partie Matériel, fonctionnement 
| rriCé et travaur entretien 
gx sen \ farta | eer es rendus 
a radiodiffusion à erses adminis 
rat ROUES. -oscocsoccscccecocsonstess 16.000.008 
43h. 1 A PA forfait ré r A ervice des 
] Micra is ni 1.000 000.000 
| n —— verses | 
6:10 PVONTUCLIES.. so coocosccoccccsescsecee 1 200 000 OM 
N (401! 








Décret n° 52-441 du 28 avril 1952 portant application de 
l'articte 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Fin Inces, 
— MN, Services financiers). ; 


Le présider du conseil des ministres, tmiuistre À 
et des affaires économiques . 
Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budg 
Vu la loi n° 51-1489 du 31 décembre 1%1 reat 
lappement des crédits affectés aux dépenses de for 
des services civils pour l'exercice 1952 (Finan 
vices financiers), 
Vu l'article 6 de la loi de finances pour l'i 
(n° 52-401 du 14 avril 19%2); 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, Sur les crédits ouverts au ministre d 
et des affaires économiques, au titre des dépense 
tionnement des services financiers, par la loi n 
31 décembre 1%1 et par des textes spéciaux, 1! 
totale de 2.362.2%52.000 F est définitivement annulée, 
ment à l'état annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sont supprimés, au ministère des finan ‘ 


affaires économiques (Services financiers) les emplois 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Employés de bureau............. cs none sense see ee ) 
LOUR DES COMPTES 
Sous-chef (cadre provisoire)... .....sse. soscossec eee. { 
SERVICES FINANCIERS A L'ÉTRANGER 
Auxiliaires en service à l'agence des payements de 
VII éromnlhsreneneseossontiscoverateessee PR 3 


SERVICES EXTÉRIEURS DU TRÉSOR 


auto CE OMR. sde oce des voue adesscssee 
Agents principaux et agents de poursuile............... 
Commis principaux €@t COMMIS.......ssssnssmnmssensnsse 
Auxiliaires de bureau..... 000000 8 06 0206 200 » 
EUR sopéocostossosense évondioue. ess 


DIRBCIION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 
a) Services centraux, 


ñ t 


Contributions directes. 
Commis principaux et commis........... soso vneses eee 
Enregistrement. 
Commis principaux et commis......, consoosesnsssonses 3 
Contributions indirectes. 
Commis principaux et COMMIS........ss.ssssssssss so... 1 
b) Services extéricurs. 
Contributions directes. 
DOS CE. PNR uso cscusestostrnse Sscvdassiese } 
Enregistrement. 
Agents pr a et agents de constatation............ 
Agents secondaires des directions de la Seine....... … 
Gardiens de bureau des directions de la Seine........ .e 
DRE CE CORNE, vbs coessédède ca csnééenese 
limbreurs et tournefeuilles.......... sors uscahe trees 
Auxiliaires de bureau......... étés ont doévrocosbeouses 
Contributions indirectes. 
Auxiliaires de bureau........ss..s.see ERP E NE sosuure 
Auxiliaires de service...... RER AR SR éséetere 4 


Atelier général du timbre. 


limbrours ot MINES... ......scsccrovoéeces cdéeeect 
Centre mécanographique des contributions | { 
Agents de bureau et de service.........sss.ss0s000 0 





Au 


Ar! 
des 
19 et 


utiuita 
vice d 

Les 
versce 
reven 

Art. 
Hique 
e! p 





sera ] 
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SERVICE DU CADASTRE ETAT ANNEXI 


inspecteurs adiginis..…...........ssossese vosensse PORT 1 








Auxiliaires de bureau.... .................. LEEELELELE _ Tableau des orédits annulés sur l'exercice 1952. 
Quvriers ces een seece nn mm nm nm _ _ 
pa sn = _ — 2 
DO sc moccscososssecosvesecssessese .… 85 2 | 
| MONTANT 
sx = Æ | 
= SERVICES de 
SERVICE DES LABORATOIRES = ; . F 
d À E crédils annulée. 
ingénieur chimiste................... méistede cosvect 1 SG 
7 — 4 
Auxiliaire de service.............. repaire FE 1 | | nee 
DE ccéésitosee fois csvsee 2 
anti Finances | 
DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES | 
IL. — SERVICES FINANCIERS 
a) Services centraux. 
“à a , 2° p en P« ( nel 
Agents supérieurs de 2° classe...... csmsssossesssorsée .. 3 | | 
Commis grincipaux el cemmis.............. éscéoess .. 54 1000 |Adn tration centrale Ri | 
james sténodat PR sans esessh tte dure j | principa!e M: 14 
Dam ténodactylogra pl : 2£ I f ( 0 
1010 rps de et rôle six | r : 
b) Services ertérieurs. | (x l pait 2 "éd 000 
1020 |insj 1) généra | Î ( 
Receveurs auxiliaires.......... doossssssssssssssss see .. 15 | rations principal 970.000 
Préposés ...... tb ibnniitoctis és a dit étés css 101 1040 |: é nati | de ‘ | 
Dames VISllOUSeS..........oooosocsssse sobsesdesesteceee . oÙ nités aux mernl . 21 X 
Auxiliaires de bureau....... Sans osslashieiiassce sc ddérost 112 1060 | des com] 
TE DEN came cotes oc ssosesonsasssecseseses ‘ 23 | üuon de ples des « es.| 
ne HCTU In ( EL 1.1.5 .000 
DR ssssmisde. OR use 384 106: vs 
SERVICES SOCIAUX n LU 
1071 ” Vice { i 
Assistante so PSP PR PR PNR RENE | | ’ | { 0) 
éco nat nent st és roses ess so . 1 108 \ ex ér 
————— + (#0) 
D Léa sacs é né TT 2 10%x ( 
= n , LEE) 
. 110 \ X £ 
SERVICE DE GESTION DES COMPTES SPÉCIAUX : . à 0 0 
GESTION DES PÉRÉQUATIONS DU RAVITAILLEMENT) 4120 | 
d Ï Î " (xx) 
Agent contractuel de £° calégorie..,........coscsssesce . 1 1140 services ex 
_— | 000) 
1154 ( 
PFRSONNEL DU CONIRÔLE ÉCONOMIQUE MIS A LA DISPOSITION o GE, 000 
DES RÉGIBS FINANCIÈRES 1160 |Traw 
CPP AN PEN PR PR EE 1 0 | se 
Commissaire de classe exceptionnelle................ P 1 : - : 5 000 
A us SPP PPE P 4 1180 |A € 0 
OS SPP PP RP 4 110 ‘ 
Comm DO DPMCEUX CC COMMIS. ss. cooonososcoossesce ee . à \0) 


Art. 3. — Le pa tomolmle du m tère dé finance et 1200 |-= 
d iffaires économidqu Services financit est r uit de 
19 véhicules se répart ni s x é x 
Vel « Véhicules 12 
utilitaire de tourisme 
{ 1x) 
ae 120 \ 
A RE, nome ts soc éd 2 3 pr (0 
dt es extérieurs 42%0 V 
es extérieurs du Frésor......s..e soc » 2 8.000 
VOUS ONTOCIOS. ....scoccccccot és » D 130 
EE 2 5 12 109.009 
à = | ! (M 
tic foi 4 15 1322 | Per: du € Ûle ét ” 
Les quinze véhicules de tourisme et les quatre véhieules use NS 
uuutaires rendus ainsi disponibles devront être remis au ser- , (0 
. ( 
ce des domaines avant le f® juillet 1552. 133 di LOU. UUU 
Les recettes provenant de la vente de ces véhicules seront 
versces 1 budget général, à igne n° 67 Produits et 5e , | 


. ! 
al La 
revenus du uginaine encalsseés par le s reéceveurs des domaines 


Art. 4 _— Le ministre des finances et des affaires écono- 


‘ ( 
ë A } id L L L L 
Hiques, et le secréture d'Etat au budget sont chargés, chacun 300! ‘ * : 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 7 e f DZ ot 
sera publié au Journal off[iwiel de la République française. 3010 | Adi RTE 
Fait à Paris, le 28 avril 1952, É , ° \ 1C Ge (a 
ANTOINE PINAY scie + 
Par le président du nseill des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques: A) . 000 
; 3090 |Cour des con ur de d 
Le secrétaire d'Etat au budget, taire « M de Le 


JLAN-MOREAU Cu ( es € pr pu EL M 
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2 | 

æ | MONTANT 
= | SERVICES des 

= | crédits anoulés. 


| {rancs. 








DIN OÙ Mes cosccsseovontée 4.187.000 

DEL à du TFréso — Kegnbourse- 
le rois... Schossiassosbsssstessusen 3.129.000 
MWA) != ; + Qu Trésor — Matériel... 10.000.000 
: soc | 935.250 ,000 

| 1 l1rt | £ Craie! 
n 1 [frais | 4.120.000 

— | | | el de dépla-| 
Re 161.010 .000 

t l 1 cra 

72.895.000 
Ô RE nr Ee | 37.175.000 
\ Matériel... .....| 15.000 .O0U 

le 


16.040 .009 






25.000 .000 


| 189.000 
1! 


3.228.000 
“ rAtOÎreS. so 35.000 
i ÎS..o..ses .. 19.259.000 








icédatéss: | 350.000.000 

f, . ir pr" } 6 indire , ei 
40 k- svéssusiosusss | OBS 

t à l'Etat dans! 

t F lue de 
PART 2.300 .000 

6 | in 3 spéciaux dt 
me .000 .000 





| To.al pour les services f anciens. a. | 2.362.262.000 
Décret n° 52-442 du 28 avril 1952 portant application de 


l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Affaires 
économiques). 


I t du le n tres, ministre des finances 
et u À niq , 

Sur la position du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi 1-1490 relative au développement des crédits 
af x d s de fonctionnement des services civils 
pour » 1912 (Affaires économiques) ; 

Vu le fr es pour l'exercice 1952 (n° 52- 
é! | l 1 1 = + 

1 id l tres entendu, 

Art. 1 - Su édits ouverts au ministre des finances et 
qd niques au titre des dépenses de fonctionne- 


hi | les affaires économiques par la loi n° 651- 























1490 du 31 décembre 1951 et par des textes sp $ 
somme totale de 232.268.000 F est définitivement 
formément à l'état annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sont supprimés au secrétariat d'Etat à 
économiques les emplois suivants : 









L — Administration centrale, 





















Administrateurs civils de 3° classe................... 3 
Secrélaire d'administration de 2° classe............... n 
Adjoint administratif de 1" classe.............,......... 
Adjoint administratif de 2° classe.............,.,...... 
Adjoints administratifs de 3% classe.................. 
Secrétaires sténo lactyl QT iphes Son soccer aéateseececeees 
RE tante sen ess rennes sacs se 
Employés de bureau.............. PEN TE POSE 
Rd nn Un tac a tit nn énee 






Contrôleurs des postes, télégraphes et téléphones 
A. EU RER ER A ME EN ; 

Ouvrier professionnel tilulaire de ?° catégorie 

Agents Le ont ne ln as ste « 








Chargé de mission de 2° catégorie..................... 
Ouvrier professionnel auxiliaire de 2° catégorie...... 
US OÙ "RÉ ONR R PR PENSE 


Chauffeur touriste 











D iso aneecctsièiisodasousse 


I. — Administration centrale: corps anneres 





Commissaires aux prix de 3° classe................... 9 
Expert économique de 1° classe... ................... . 
Experts économiques de 2° classe................,..... 










III, — Erpansion économique à l'étranger. 
Agents contractuels de la direction des approvisionnem 
SR ee en den os dévoile ne 









IV. — Service du contrôle et des enquêtes éconon 









Administrateur civil de 1r classe... OU PPT ossi [ 
Administrateur civil de 2° classe...............1.. Moses { 
Secrétaire d'administration de 2° classe................. o ! 
Directeurs départementaux....... oc cossgesscesee noseseeg À 
Inspecteurs principaux........ css. PTIT IT CE TEEIT | 
Commissaires de 2 classe.............…. se. essences 17 






fout TERRE SR RER 


Commissaires 











V. — Instilul national de la slalistique et des éludi 
cconomiques. 







RS mcm tune cé couse névesrecse 
Agents du cadre complémentaire de bureau .............. 51 
Agent du cadre complémentaire de service....…........  ! 






L =] 





cmescessesmmessesces 1 


Total général...... sie 






Art. 3. — Le parc automobile de l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques est réduit de deux 
véhicules de tourisme qui devront être remis au service des 
domaines avant le 1% juillet 1952. 

Les receltes provenant de la vente de ces véhicules seront 
versées au budget général à la ligne n° 67: « Produits et revenus 
du domaine encaissés par les receveurs des domaines ». 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économt- 
ques, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le oo- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié at 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 avril 1952. 












ANTOINE PINAY: 
Par le président du conseil des ministres, ministre des fnancæ 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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ETAT ANNEXE Décret n° 52-443 du 28 avril 1952 portant application de 
3 ka stats l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (France 
d'outre-mer). 
Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. l : ! s 
EcÇui 
EE . ec. PE s, ! } 
bi MONTANT vu : ‘ - ! ‘ 
3 Ê : Î . 
‘ - SERVICES des pes ' 
" ss . Le 
s | erédils annulés Vu I 
nd | id tits to PE m— lors LM 4 LA x Î 
| francs. nier 
Inner 
| Affaires économiques. 10 9 
Le { LI 
| 
| # partie, — Personnel. Dre 
| Art, {1® su Li ivel iU unistre de la France 
| à , Lsntes je. titre «le 7 ù « 
1000 ! Administration centrale, — Rémunérations | d'outre-m + ver : : 2 ” x t 
principales -........... Sssresrivese ER 7.810.000 de _la Fr i ] Aure ‘ 1 14 ’ t dé nr à 
4010 | Administration centrale. — Conps annexes. — 1951 et par des texte PéCIaAUXx, Ut e totale de 22 - 
Rémunérat'ons principales .............. .. 3.014.000 lions 4 4x) F est définitivement ° formément à 
‘020 |Administralion centrale el corps annexes, — mm l'état annexé au pre t d t 
ne el allocations diverses ‘2. OÙ Art. © \ upter du re juillet 1972 e 1! bre m À 
1090 |service de l'expansion économique à iéiran- | ” e æoiIve , 1 France , , a 
né ger., — Ré'ribulion des agi du cadre... 17.625.000 - ir | de ” 14 1 , | he t 1e 
; 104 service de expansion économique à l'étrar Æ s € 4 } | | à « | t 
ger. — Rétribu 1 de concours contractne n° 91-01 ds ' à CHE 4 LAS 
OL OQUXMINAIrES sssoococossesocecesee sbaet 12.225.000 Art Le ombre h TT ‘ ; 
1050 Service de l’expan économique à l'étran : niet ( € art | ret 1-040 du 22 08 | 
2 er. — Indem L'ussccotiétitasrstetés ‘ 235 .000 susvisée es< unéhé à à tr 
| 1060 |Administration du contrôle et des enquêtes Art. 4 Sont si ririie ere France 1 
économiques, — Rémunérations principries | 20.329.000 er L 
107 \dminist au iroe el des enquêtes] 
. nÔ! Dé t 0 | | { / ( 
5 < [L'ORIENT L Are Tr < Le a 1 1 | eco 4 l Linihisi di 
Perses 2e . vds 
S lv rs RL A LEEEEELE | Ingénic t 
408 it 1 11 de la s e et des éiu-| Ingénie geu 1 
( \omiques, — Rérmunéralions prin = t 
romarin donne] 8.633.000 pa + - 
! | é 
4x tut nal de la sta q et des étude-| Adjoint il { 
ÿ économiques, — Indemnités et allocations! i Employ( Dur 1 } 
= diverses …. Monnaie esiéisre « + — Premier I ‘ ( { 
{tou n ré en RE s.sccès cosseseses | ' Adi t CR O2 NRA | 
Inspe ( l \ vuuire | 
Méde l t { 
I 5e LU tie Mat« nel, loru Lunnement pou me . CH À 
1 des services et travaux d'entretien AS ( i ele { 
{ | Assistante { nef i 
3 000 |Lavers et imen s de réquisition... 718.000 I i 6 
17 t10 |Achat et entretien du matériel! automobile. | 3.420.000 ; 
* VU |Aammnistralion cenirale, — Remboursement | Il c és. : 
: RE ns sites | 4.917.000 
1 Admin | entrale. — F s de fonc-| a) Ar ë Ccconormie | Ù 
w ” RE pnsuctconbosvicaonétosésoroosdiédes | 1.499.000 Comimni t { | 
40 S vice de l'expan < m e à Létran 
= ger. — Frais de 1 ement ss ; 2.623.000 | b) Musée de F1 
NO Administration du « trôe et des enquêtes Auxiliaire d: ervice 1 
économiques, — Remboursement de frais. 12.035.000 

207 sUtut national de la statistique et des étu-| ec) Seclon technique d'ag ture tro} ( 

« des économiques. — Remboursement de| Co AP EP { 
: DID sssssossmosesossnsesssosse see soso 1.112.000 1 
51 AU |1 de la slatistique et des étu | Auxiliaire de bureau { 
{ 6e. — Pitle de mets. | x 1 HR REEEEEEEEEEEEEECEE EEE 

pat ET SE | 19.152.000 Auxiliaire de service...................... _ 
ôl 190 [Remboursement à diverses admini tralions.…. | 9.463.000 d) Magistrats de droit civil et de droit pénal francs 

3100 |Travau mmobiliers | % ! .000 
as: X hormm MDTT cosoococoococeotoncceseces 1.1 Magistrats Ti 94 

14 | 
PR ai dousee: conso doseceosaceèsee 4) 
, du | G* partie. — Charges sociales es 
eux | Total généra! 44 
ne °° NT © 0 ON Gt ce ON tn le te tr sito dédié pins à di . 
des | Art ! 

4000 |Prestalions et versements ob] gato D 5.206.000 ni | Jai l l 11 ‘ à Fr A 
ront 4010 |Prestations et versements facultatifs......... 2.841.000 d ouire-n € iuit de deux véhicules de ten ue et d'un 
enus 420 |Réparations civiles .................. soacses 21.000 véhicule LEA 

| Ces trois vi h uié de vront être ren " er le " 
nes avant le 1! uillet 1952 
)mf- Je sertie Subventies Les receltes provenant de la vent é ( t 
‘ ar mnt . $ , 
ré ? ire. Tenmtions vera h \tral la | né t 6, | et 
con | rever Ce ai és par les recevt irs des domaine 
 « ox Subventions tendant à faw Pr 1expansior Art. ( I (4 ut Î L et d ff ( ‘ j 
é m D n. .  PFPRORSR RUN | 0.174.000 q! la 1 ( | 1 ) 
tr | À taste e et du F d'i } t $ Î en ct e « 
1 >» » d d ver «le | ] 
° 1 600 (0 | L 
= ' 
nca rois ] ide i6 975 Où | 
. Â } 
t o M 
x 11 « 
laires é 22? 98 000 F Li t Au budget, 
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ETAT ANNEXE Décret n° 52-444 du 28 avril 1952 portant application de l'article @ | 
— de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Industrie ot com 
Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. meres). 
L FAT DS Le président du conseil des ministres, ministre ‘ 
à | MONTANT et des aflaires économiques, " É 
: | SERVICES des Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budget 
s | mêle mali Vu la loi n° 51-1492 du 31 décembre 1951 relative 24 | 
S | loppement des crédits affectés aux dépenses de fonct , 
dé _ me Minor CUS des services civils pour l'exercice 1952 (Industrie et = 
| Res Vu l’article 6 de la loi de finances pour l'exerccie 14,2 
at Q”,9 Lu 
| France d'outre-mer. 401 du 14 a ril 1992); 
Le conseil des ministres entendu, 
| I DÉrExSESs I 
> LENS CIVILES n £ : 
| Décrète : 
4 partie. — Personnel. Art. 1e, — Sur les crédits ouverts au ministre de ] 
1000 | 14 tratlon centrate — Rémundeations et du commerce par la loi n° 51-1492 du 31 décemhr 
D Ft. CRT ET PE 5.782.000 e des textes spéciaux, une somme tolale de 148 mi 
4010 | 14m n centrale. — Indemnités et°allo rancs est définitivement annulée, conformément à l'état 
ù DS ee 22 d'OS ne. = 252.000 au présent décret. 
0 |Services de diffusion et de propagande. — ; ds 
Rémunérations principales ....... M 451.000 Art. 2. — Sont supprimés au ministère de l'indust 
1 | eignement et de recher- commerce les emplois suivants: 






— Administration centrale. 






nsen es nee sénssenes res . ! 








Agents sur contrat, hors et 1® calégorie...........:.... ‘ N 4 
Agents sur contrat, 2° catégorie... .......... soso. 





odbaite—-i die ZI: 7. D nn inner nées ee 








5* partie Matériel, fonctionnement 


les services et travaur d'entretien 





Il, — Services extérieurs. 

















9000 |Loyers et réquisitions .........s..ss.ssss ee oo e 123.000 
3010 Achat, entretien et fonctionnement du maté a) Direction des mines et de la sidérurgie: 
ric tomobie 62.000 £ 
in I \ au non APPETETETILI LITE OTT 74 0 : enr . : re path 
9020 Inemboursements A’ ‘äiverses administrations 3.162 000 Agents sur contrat hors et 1" catégorie.................., 3 
Auxiliaires de bureau.......... sn sosssssocsesse se ssssssee 





3090 | Administration centrale. — Remboursement de | 
1.356.000 









#40 |Administration centrale, — Matériel.......... 4.394.000 b) Direction du gaz et de l'électricité: x 
1,0 ispection de la France d'outre-mer, — Dé ù à 
Je matériel et remboursement de Agent de bureau du cadre complémentaire............,,., x 








le diffusion e{ de propagande. — Dé c) Direction des industries chimiques et laboratoire cent 
des services chimiques : 


















Pr A EN ae 1.881.000 
- erments d'enseignement et de recher RS RE nn intel sesmesse nee 9 x 
s de la France d'outre-mer. — Dépenses 1.156.000 Agent de bureau du cadre complémentaire......... Retidee 
9080 note — Dé nu os POLE — Agent contractuel de 3° catégorie............ssssssssossese 
v : ÿ es AI SIFAURS, — cpenses e m , » 0 14 0 
riel et remhoursement de + sh Sas À 545.000 Agents contractuels de 2° calégorie........................ a 
2000 |1x +3 de fonctionnement de la section de Auxiliaires de bureau.............. cnssssssonessnessnssssss d 
et à »3 d'information.......... 063.000 Aides de Jlaboratoires............ RS PP sise " 
1 \ à etien et au fonctionne Garçons de laboratoires......... RATES SERRE HAT ' 
) | ons. . J 


itre DENTS srsccsuessss: nnus:e dolnise send 





d) Direction du commerce intérieur, — Service 
| 15.087.000 des instruments et mesures: 
} 

























































ai L PET CCC | des. 
ds | s de dr - à le droit one Auxiliaires de bureau............ la esdis cui FC 
s en ry e dans !les territoire )u- | : 
Lo-Œee ce Dechoumemmsss 2 DE 12.521.000 fnnlllolres Ob OUR... scoossocsococtioscse 194 FN FUN . 
1 Î ' & permanents des terres aus ] à 
tarctiques. — Dépenses de maté APS RS ses és Rue: j 31: 
Q kiD 
Soit au total... vosoaéessesesesés Rs ténonees « si 
mins TON MO dosnsontetesnebéesesesaia issue: Art. 3. — Le parc automobile de l'administration 
vin Mlennine se 1 nr ' | 
Res ee PERS + du ministère de l'industrie et du commerce est rédu 
NONTENNR sssonsnessressesserestes _— véhicule de tourisme, qui devra être remis au servi 
domaines avant le 1% juillet 1952. 
'e martin rove € 1 . . 
6° partie. — Charges sociales. Les recettes provenant de la vente de ce véhicule 
400 t versements obligatoires... 10.801.000 versées au budget général à la ligne 67: « Produits et 40 
av facultatifs. ss... | 1.127.000 du domaine encaissés par le receveur des domaines ». 
; : ; Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires « 
+. na , = mir ntior : , ’ n 
d” Pan SuvventHons ques, le ministre de l’industrie et du commerce et le 
"wo |< tion à l'offlce de la recherche sclenti l'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
RS 5.000 .000 de l'exé ution du présent décret, qui sera publié au , _ 
el S \ l'institut d'élevage et de méde officiel de la République francaise. 
| nds ones ns re Fait à Paris, le 28 avril 1952. 
ANTOINE 504 
Par le président çu conseil des ministres, ministre des ! 3 
5104 





Les: , nbutdhe-2ri vs ni et des aflaires économiques: 
\ { 08 cos sbosee | 15.000.000 , 
| — Le secrétaire d'Etat au budget, 
r 26.157.000 JCAN-MOREAU. 


r 1 f Cu 1L7C-MMOT , 0 — 
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ETAT ANNEXE 


Tableau des crédits annulés sur l'exercice 


1952. 














EE — 
! 
FI 
LS 
E SERVICES 
< 
= 
Industrie et commerce. 
ä parle. — Personnel, 
4000 | Administration centrale. — Rémunérati 
RP asso s 


4020 Direction des mines et de Ja sidérurgi 


| Services extérieurs. — Eco ona 
périeures et techniques des mines, — R: 
munéraltions principales .......... 
ao | Direction du gaz et de l'électricité, — Si 
| vices exicrieurs. — Rémuneéralions } 0 
| Dale s.scssosososossssssss se méditation 
ao6o | Direction des industries chimiques, — Lab 
| ratoire central des services chimiques d« 
l'Etal. — Rémunéralions principal . 


1060 Direction du commerce intérieur, — Service 
| des instruments de mesure, — Rémunéra 
(| 
| s 


4100 Salaires du personnel OUYrIer. ....ssssee se e + « 


& partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et 


travaux 


d'entretien. 


3000 | Administration centrale, — Matérie! 


3010 | Administration centrale. — Rembo 
DUR socsoces ses set 

9020 | Direction des mines et de la s 
| Ecoles nationales supérieures € 

des mines, — Matériel......... 


3090 | Direction des mines et de la si 


Ecoles nationajes supérieures € 

des mines, — Remboursement 

3&0 | Direction du gaz et de J'électrici é 
| extérieurs. — Remboursement 
3060 | Direction des industries chimiqu 
| toire central des services € 
Et "COOPER 

9080 | Direction du commerce intérieur 
| des instruments de mesure. — 


| 


3090 |Direciion du commerce intérieur. 


des instruments de mesure. — 


OÙ NN POSTS séséts 


3100 | Remboursement à divers service 


ursement de 


Jérurgie es 
t techniques 
lérurgie. — 
tte iques 


de frais... 


services 


de frais... 


— ServiICé 
Matériel... 
—  “OCTVNICE 


Rem bourse 


e 


3110 | Achat et entretien du matériel aulomobile.. 


3120 |Loyers 
3130 | Travaux d'équipement et d'entre 


6e partie. — Charges soci 


alt $, 


4010 | Prestations et versements à caractère facul- 


DR nanas oestrogeenetésntäée 





#20 |Avances ou subventions. aux en 
| production et de transport d'ér 


DURE coco ce 
540 | Subvention au centre national dé 
| iographie ....... 


| 


0100 |Participation de Ja métropie au 
houiilères du Sud-Oranais....... 


: np" 
Total pou 


e ék 
1 €i ma 
léficit de 


UPS. DFIRCIDOIOS............. 40 cations si 


MONTANT 


1 75.000 


G.2::.000 


191.090 


3.67::.000 
4.715.000 
1.800.000 
3.600.000 
2.100.000 


3.000.000 
5.100.000 


800.000 


3.000.000 
3.200.000 


500.000 
2:0.000 


00% ,000 


> © 


cs 


n 


5.000.000 


en 


0.000 


125.000 


10.000.000 


€.) 000 


1:00 000 


1 








Décret n° 52-445 du 28 aviil 1952 portant application de l'article € 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (interieur). 


Ie li ( 
\ ( | 1952 
(n° 52-401 14 à 

Le conseil s 


par la 1 1 ju | ñ n { S 
S}) 1 Î 1 | P- 
ment à ( | À | t 
Art ) 0 t ! 4 
ecmpl Ù 
l 
[L — In 1 
PNDNUNRIE Siasrtestasitainiiensesdhasisséss Sisteron 2 
I. — Ad) n é 
Inspe le s 0 1X | { 
extraord M sos oseiiisaninsetassiandesiies 2 
II, — S é 1 ll ire 
Agents contractuels des départements d'outre-mer....,,,. 13 
Auxiliaires de bureau............ É : sacs SU 
REDONNER OÙ DIT... orsorocosrices dinde" D 
«3 
C> . 
IV. . C« nlre S a mir il als el li }i dd) À t 
inlerdepartementaus 
Auxilisires de bureau......... indésobdasesesnas ss 15 
OÙ OÙ SPP PO OP PRO TRT PRO IIU . 2) 
Chauffeurs de tourisme.............…. Étsstnitees 6 2 
Ouvriers du service du matériel co Pocosovestoscone . 4) 


Art, 3. — Le parc automobile du ministère de l'intérieur 


(sûreté nationale) est réduit de vingt vél t e, 
qui devront être remis au ser\ ] Joma i le 
je juillet 1952 
Les recettes provenant de la vente de ces vi | eront 
versées au budget général, à { eve- 
nus du domaine en 34 par lé ( s des », 
Art. 4. — Le ministre des finances et des aff ( mi- 
ques, le ministre de l'intérieur et le secrét Etat } et 
sont chargés, chacun en (] ] el lu 
pres( it a ret, qui era public 1 Journal / are la ] 1- 
blique française. 
Fait à P 2 AavVI ] Z 
ax + 
_ 1 t 
Par l: pre t ( ‘ le Ï r Haiti e ut À es 
et des affaires économiqu 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU 
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ANNEXE 


AT 


Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 





HAPITRES 


. 
: 







4000 
& 


MONTANT 
des 
crédits annulés 


SERVICES 


francs 








! 11.240.000 
Ù iles | 6.705.000 
1e - | 
à ” Sal | res de! 
1 1 | 12.401.000 
| 
| 
: 1 
ns 


00) 
OU 


» 0 
LP ,.000 








2.300 

\ohat, entr et for nnen du ma 

1 \ buile.…. è 81 000.000 
, rs adm trations 29 .4k) 000 

190.000 


ho] 


tath e nts nhliga ù 2.257.000 
Ù UC | 3 411. APR 14.810 .00v 





Te ue — Cut tions 
à | d DR LÉ 28.000 .000 
i 1 aux dén »Ss des co | 

275.000 .000 

1 ( d colle 
. 250.000 .000 

“] » e 

CR 2 PP PP PS 11.000.000 


000 .000 





512.000 








Décret n° 52-446 du 28 avril 1952 portant application de l'article & 





de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Justice). 








Le président du conseil des ministres, ministre des « 
et des afluires économiques. 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budget, 

Va la loi n° 51-1494 du 31 décembre 1951 relative au dévelon 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctio t 
des services civils pour l'exercice 1452 (Justice) ; 

Vu l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice Ù 
(n° 52-401 du 14 avril 1952 

Le des ministres 






conseil entendu, 










Décrète : 








Art. Sur les crédits ouverts au garde des 
ministre de la justice, par la loi n° 51-1494 du 31 décem 
et par des textes spéciaux, une somme totale de 556.62 
est définitivement annulée, conformément à l'état ar 
présent décret. 

Art. 2. — Sont supprimés, au ministère de la just $ 
emplois suivants : 


1e, 





hr 













IL — Services judiciaires. 





Huwissier au conseil supérieur de la magistrature......., 
Attaché administratif au conseil d'Etat................., { 
Auxiliaires de bureau dans les cours d'appel de provin: 
Auxibiaires de service dans les cours d'appel de province, 

Grelliers de tribunaux pour enfants............... css 5 
















IL. — SOTUICCS pénilenliaires. 
Surveillants chefs adjoints à la Guyane............ PPT 8 
Survoillants à 12 GUPARS........s.0.0000.660 500. pomosocee 
Surveillants auxiliaires pénitentiaires. ......ssss..ssssssss 









— Sert ices de l'éducation surveillée. 


IE. 











Fducateur 










éco reets atubel este es Sven. . e { 
Instructeur technique................ ss séotesee cos... I 
PE és ssestès: dtsaus ER PRES PR Set henetese 6 
Auxiliaire de bureau............ dosessécéeicée Sovocde séste { 
DID OÙ MER. Lots codoocussnopeucreraces DES tee { 
Délégués permanents à la liberté surveillée. ....…. css. 






Total..... stories riste sdévoresses de . 








Total 


Art. 3. — Le parc automobile du ministère de la justi t 
réduit de cinq véhicules de tourisme, se reparbssant ain: 


général. .... verveses Miédishoteues 






Administration centrale............ ocss ose FRS APE SE NE 1 
Services judiciaires. ......sssssssscscessssssee sssssesesse 1 
Services pénitentiaires. ...sss...s.s. soso cessecscesssee + à 
Services Le PORRRNRIR MI TUD. nsc ccssaudesecstose 1 









MRREIILILILLE 





Les cinq véhicules rendus ainsi disponibles devront être r 
au service des domaines avant le 1% juillet 1952. 

Les recettes provenant de la vente de ces véhicules seront 
versées au budget général, à la ligne n° 67: « Produits et reve- 
des domai 








nus du domaine encaissés par les receveurs 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écot 
ques, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le cor 






de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République franc use, 










Fait à Paris, le 28 avril 1952. 


ANTOINE PINAY. 















lent du conseil des ministres, ministre des f 
éconcæmiques : 





Par le prés 
et des atlaires 






Le secrétaire d'Etal au budget, 
JEAN-MOREAU. 
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crédits annulés sur l'exercice 1952. 


Tableau des 











L: 


| 


g | | MONTANT 
ra 

E | SERVICES | des 

& | | 

< | crédits annulés 
E | 

er | francs 


| Justice. 


partie. — Personnel | 





cipales 
400 [Services pénitentiaires, — Indemnités et alle 

À. 2 SN dial 4.6:8.000 
du services de l'éd i S ’ « _- Réim ( 

rations prir FR ÉNRRSEREnNÉ ; 6.1:5.000 
ft x services de l'éd iCal SUFrY tt — | en 

tés et allocat Lin cossseritati | 99.000 

Indemnités résid Ré dthoéssrescé | 11.106.000 





Matériel 
el 


,» { 
CrnernE 


travausc d'entretien. 


ÿ partie. 


des services 











010 | Administration centrale. — 





| 0», 00 
090 Services judi res, - M 19.643.000 
so |services pCnitent es, - 
FRERE Rens 5M .000 
290 |Entretien et rémunération 
de séjour des détenus h 3 | 
ments pCnitenliaires. — Approvisionneme 
des cantines, — Consommation en natare. | 0.000 
3110 |Frais d'entretien de rééducation et de surveil 
| lance des mineurs délinquants, — Consom 
Ed desire esoèse 16.910.000 
G partie, — Charges sociales. | 
4000 |Pres'ations et versements obligaloires........ 25.581.000 
&i0 | Prestations et versements facullatifs.......... | 1.436.000 
| 7e partie, — Subventions. | 
#00 |Services judiciaires et pénitentiaires. — sub.| 
OUTRE | 997 .000 
MO [Services de l'éducation surveillée, — Subven | 
Ut SRE NT PONS 2.019.000 


Subvention au budget annexe de 
| Libération 


Total 





pour la 








Décret n° 52-447 du 28 avril 1952 portant application de l’ar- 
ticle 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Marine 
marchande). 









Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-1495 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonttionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Marine marchande 
Vu l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 
° 52-401 du 14 avril 1952 
Le conseil des ministres ente 


(n 
n lu 


, 
Décrète : 

Art, — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, au titre des dépenses 
de fonctionnement des services de la marine marchande par 
la loi n° 51-1495 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
une somme totale de 69.162.000 KÆ définitivement iulée 


ge, 


est ail 


conformément à l’état annexé au présent décret, 
Art, 2, — Sont supprimés au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (Marine marchande) les emplois 


\ ints . 


I. — Administration centrale. 
Dfficier d'administration de 1° classe de la marine.......... 1 
Ingénieur des directions de travaux de 2° classe......... Né 
Uuvrier réglementé de la marine.............ssssosse.ss » 4 
Agent spécial temporaire............ écocossee ssctosee .. 1 
Agent eontractuel de 3° catégorie......................... 1 
Dame etandardiste des postes, télégraphes et téléphones. 1 
Auxiliaire CON ie ORNE APP OUT" 1 











in 
Mate (s g : | hes dossssseessese « # 
Gardes 1! ° ) 
uarues MArIMRES. -. soccscocccec ) 
} 
Art 
marc t i 
] = t 
L2 










le : 5 
e ( | t | fl » 
St 

( . i i 

au J ] [ l la R 
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Tableau des crédits annulés pour l'exercice 1952. 























w 
: | MOx AXxT 
= SERVICES des 
= fe. 
mme | mn 
| \ 
Marine marchande. | 
1 
&e partie Per el | 
1000 | adm nm ce! —  Rémun 























120 |} plie l (L — Malér screens 5.62) .(k) 
MU L Enseignement mar À vu | 4) 44) 
AEAL El Acha g: ” tre + 111 4 } l { st, tn} 
Jo el éna $ & n in) (uk) 














| ee »m - C/ »C ait | 
LAN . : ' : 
aa) != vé À l'« cé na! PI 
les di 12. 100.000 
= | 
| + part — © î | 
5H 1 s * 6 \I 
| t 
‘ li 
Es 0 
5090 | 5 \ j ‘ 
Lh Li Li | Lo OP €, (x x) 
0 ! ’ 
| 1 1 1 . 1 
OT! ) AUX dé d 
| e e € ,| 11h X 1! } 
| € Mel -sssooosssssssssssssssenesssttesssess , 0 (NX) 
| > 
| 6° juriu Dép a rS4 | 
oo! ce et dd es r ( r 
ü Es OÙ CMD. csgesossoscouess: 0.000.000 
> 
Total pour la marine marchande... | 69.162.000 
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Art. 4. — Le président du conseil, ministre des fina = -- 
Décret n° 52-448 du 28 avril 1952 portant application de l'ar- des affaires économiques, et le secrétaire d'Etat au bu: : 
ticle 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Présidence chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exérut lu - 
du conseil). décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Révo N 
ns française. 


Fait à Paris, le 28 avril 1962, 






Par le président du consei! des ministres, ministre 4 s 










1 la loi 1 ] ] 1 1 ‘auve au aévelop- et des afaires économiques: 
t 1 t { t : » fanrt " \r ft 
pen t des lits affe iux dépenses de mnetionnement in ni : 
, our l'exercice 1962 (Présidence du conseil): Le secrétaire d'Etat au budget, 
? , 19 JEAN-MOREAU. L 
1 
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Art, {e Sur les crédits ouverts au président du conseil au 
titre de l'exercice 1952, par la loi n° 51-1496 du 31 décembre ù : i d 
1951 et par des textes spéciaux. une somine totale de 172.126.000 Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. C 

















francs est définitivement annulée conformément à l'état annexé —— 
- - —………"p 



















































art. 2 Sont supprimés à la prési lence du conseil les 4 MONTANT 3 
e t te 
eu ) va & SERVICES Jen 
e 
à crédits . 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Agent contractuel ........ seèsérétdoléss suis sovodsésé 1 {raocs 
Conducteurs d'automobile de 2° catégorie cooceoéecsoées D 
Auxiliaires de bureau ,,,.::... sacdesceses césecéovossece à 
Auxliiaires de Service. ..cocooososmooseosonsssosecousescest 3 s » du co > 
Total gi 9 I. — SERVICES ADMIMSTRATLFS 
Le PTT TIIILIITIIIILITILIIELLIITIIILI LIT ILII LILI 
+ partie. — Personnel. EI 
IV. — SERVICES DK LA DÉFENSE NATIONALE , 
1000 | Administration centrale, — Rémunérations à 
PT ind , : " lonse MIRCIRAISS se loi seu 2.110 000 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, e soosss 
, L ! 1010 |Administration centrate. — Indemnités et ablo- » 
UPRCIOTS CUMDAINOTDOS soocccsoccoscocsessse sésesvces co. 9 cations diverses. ......., mcoteuttscaneccenme 3.504.000 
llommes de tro « 9 1090 |Indemnités présidentielles... LLELLEET IEEE 15. 000 
» 1! LE ALT ss... .. .. ........... .... .. .... — x 
N 
commence css vososcscess sue s partie. — Matériel, fonctionnement 30 
des services et travaux d'entretien. LL 
1 — Service de documentation cerlérieure s 30 
I st de contre-ssnk de dé y j 3010 |Remboursement de frais....................... 3.100.000 
{ L 1 nage. 3020 | Dépenses d'achat, d'entretien et de tfonction- 
Pers sl civil nement du matériel automobile........ .. 1.227 000 
w: , v 3040 | Frais de fonctionnement des services de docu- 
Re RS. nn ssvésescstaeciomse tone 1! mentation et de diflusion........ CEPECEEEEEE 7.305.000 
A tt nique priNCipal sssssssse éueséest cc cosee { 
Agent techniq MOMMOS soccococccossseoces sososocce 1 | 
Ik at wrdinaire ..... .. PTIT IIIILICIT …..... { _$ partie. or Subventions. 
Chef de DRE énococctitesétieténesdostesdititesis ces 1 En - Ann) : ! , : 
: - 5000 |Subyention à l'école nationale d'administra 
: 1 \ ot or fo ar nn .. 1 tion no des en néant LE een 16. %x 0 40 
LE » 
A n le 1 eau oconccoseceonéces PPT PTT .… y 5020 | Dépenses de fonctionnement du commnissariat | 
à l'énergie atomique......... ose scene 25 .( 10 








40: 





nn nn nn ne .…... d se partie, a Dépenses diverses. 





…… 14.000 où 


nds 








RARE REIILIILIIILT + 





Total pour les services administratifs 





H. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
DE LA PRESSE 


















& partie, — Personnel. 








PR no noi taies fossé À 





10 on 





1000 |Rémunérations principales..........…. uSereeses 
















































To! pt PR cscssésacesees von csocooove D 1010 |Indemnités et ailocations diverses... rss 6 
art. 3 Le parc automobile des services de la présidence 1020 |indemnités résidentielles...........s...... avbe 5.000 
4 as t réduit de huit véhicules se rénartissant de la 4040 |Remboursement À diverses administrations. — 
{ | dits Dépenses de personnel............ My ES be see 2%). Où 
idministratifs s...s..es thicules de tourisme, 40 
Services de la défense nationale: 5e partie. — Matériel, fonctionnement 101 
; » 5-4 des seruices et travaux d'entretien. 402 
RP 2 motocyclettes. Activités et matériel d'informaïon...... 
$ ( rouies radio- | 1 amor. 
Cr DE socccoitocosisioéscueevet | { camionnette. S - 
1e partie, — Subventions, 
NET. 
to rés avec ct do D À À D Subvention à l'agence France-Presse.......... JO 
Ces | nt être remis au rvice des domaines 0010 |Subvention à la maison des journalistes el 3021 
| ti aux œuvres sociales de la presse.......... u 
ao 
Total pour le service juridique et tech 
nique de Ja presset..sss.ssssssossse 
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x re | 
£ MONTANT : MONTANT 
É SERVICES des s SERVICES | den 
< crédits annulés = | | crédits ane ultés. 
—— di En —— + 
| trancs | france 
[I — DIRECTION DES JOURNAUX OFFIQIELS V. COMMISSARIAT \ERAL DU PLAN 
L] | 
| # partie. — Personnel. âe Personnel 
4000 | Personnel titulaire. — Rémunérations princi- 1000 |R« nérations ] pate PRO RL, CT 0 
D scores ….. 145.000 tot le és et allo ns divers ; y (NN) 
4010 |Indemnités el allocations diverses....…..,.,.…. 17.000 102% en réside D 9", (0 
4020 lIndemnités résidentlielles.............. CPPTTETE 36.000 
| | 
| | 5e partie Matériel, fonctionnement 
| 5 partie. — Maériel, Joncthionnément des services ef trereus d'entreties 
| des services et travaux d'entretien. é | 
. 105 : 3000 | Matériel ..... <a s ss à . : 1 on 
2000 }Composition, impression, distribution et expé- 20 [Remboursement de frais | 100 000 
. | OMR socsopossoscono some essences ce | 3.842.000 3020 téa tic et diffu des tra , x du « 
_ xv0 |Matériel d’'exploitalion.............sssses co. | 6.144.000 missariat ce " ; { 010 
1 3090 |Achat et entretien du matériel aulomobñe...| tal 3040 |Travaux et enqué css. 241.000 
LI ‘scies | à k ; _ 
Total pour Ja direction des Journaux| Total pour le con riat général ( : 
DNS must écseuntbése 10.221 .000 plar se ntdésace 3.062.000 
. ==s— . 
à IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE | | RECAPITULATION 
À, — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PRRMANENT | 1 Service iministratif 72.4 (x) 
DE LA DÉFENSE NATIONALE Il Service juridique el technique de ] 
pres e . »1 *, tan 
& partie. — Personnel. [HI — Direction des Jou x officie 16,221 .000 
[IV D ery vs de 1 déle é 1! t 
4000 |Secrélariat général permanent. — Rémuné A. — Sercrélariat £ perm 
rations principales..........,..... ssoessses . 6.470.000 de ja défense na 1 &.000 
| R Service de d nr | ex 
00 rieure et 6 1 6.000 
5e partie. — Matériwl, Jonctionnement C Gr 
10 | des services et travaux d'entretien. | é'ect 11.9 (x) 
0 | | V. — Commissariat génér lu } ‘ (4,2. 04N) 
2000 Remboursement de frais...................... 2.417.000 | : 
soto Matériel .............sssssmemssmsensnunenuuss 2.3% .000 Total: r pré » A û ” 
30% | Achat, entrelien et fonctionnement du maté 
EE PP RE 26.000 —— 
340 | Documentation, publication et diffusion... 337.000 
. emboursement à diverses administra'ions.e 00.00 Décret n° 52449 du 28 avril 1952 portant application de 
| Total pour le secrétariat général per | l’article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Recons- 
w | manent de la défense.............. 12.136.000 truction et urbanisme). 
| B. — SERVICR DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE | se , ee ; , 
| ET DK CONTRE-ESPIONNAGE et des affaire 1 
Qur ! [ } 
Sur la pro] Ï 
4e pa rlie Person nel \ ] | 1 ; 1-14 17 rs ( au l, ( nt t } ' ts 
\ és flectés à f | civils 
4000 Administration central —  Rémunérati "= , j L 
rin ales 3 164 000 pou lt là 1 { 
” RE séance uneuemasnsoatonsésosass | x ( \ , - Le 
4010 | Administration centrale Indemnités et all , à le 
rs étre tint: Ress 1.661 .000 (n° 52-401 du 14 avril 1952 
4020 |Indemnités résidentiel'es..... séduire céosdoas | 517.000 LA es nl 
| | | 
ù Fe rl Mat em t nement 
y MI rl al ri ou onnernen 1 rt t ' ! 
< F ge ces et ts : d'entretien | A L, & 
. i t travaux d'entret tu è | \ ‘ 
= KI Lovers et * lation es r d { | 2 141 ei } i ; its ext Î { 
Fo ÉP ONERE PRNEE sé 10.260.000 475 n i ( À e, « 
à Achat et entretien du matériel automobile....| 1.671.000 ment à 1eélat annexe à { 
—— Art & t [ Î 
rt [l 1 
{ Total! r r € e À 4 m | ) et di l ; u 
extérieure € 4 e 17.256.000 
n | ; L ” rs 
! 1 
| C. — GR MENT DES CONTRÔLE | VEUT 
' de coin . : - | Rédacteurs ... so É wètS snéctodiséniféirsasbas oo 20 
RADIOELECTRIQUES | 
| D si oil nes sitisis is set 64 
l &e partie. — Personnel | Ingénieurs p paux de 2 Messie ca ionées EU) 
_ Ingér | PONS O0 2 CR crc ctocvdroiviontes …  10U 
or f nunér prineipa sr enes ces 1 1 .000 Ar { Cia L'on ee o 0 te.0e 15 
1 emI et ocations diverses... 1 .:69.04K) De | 
4 - ee 420 Où SSRREEEEEEEELELEEELECEES CECEECEECEE .. 4U 
: | Ag 1 PE Re coca rsocosenocsontecoveosse 14 
0 | 
>* partie - Matériel, fonctionnement | Lot it ein] pprimes........ 53 
des services et travaux d'entretien. | Art Le x } in tère de la rect 
RC | | 450.000 Î ( ] | ne est réduit d Lx véhicules de iou- 
LU) 010 |Remboursem de ! .. | 3.603.000 TIS ( e-SIX vehicules uhltaires. 
pa Achat, € “étien et fo ement du raté | Le X vu 110 ucvI it étre rem i service des 
1 CT SPP RRNEERETEENE" 490 . 06 doma e i” ; t 1952 
A0 then )urse'ne : diverses adn tra & ) 60. (MX Le ré provenant de ! vente de ( vé} iles « t 
Total pour le groupement des contro4 versee 1 buuget généra . à 14 GET: } bL, Produits et 
“ padioélectriques s..ssossogersossese. | 11.919.000 revenus du domaine encaissés par les receveurs des 
as domaines », 
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Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal of[iciel de Ja République française, 


Fait À Paris, le 28 avril 1952 


ANTOINE PINAY. 


Par président du conseil des ministres, ministre des finances 
CE: CCoHhoMMqUu 


d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 





— - _ ——————_——— 
s MONTANT 
SERVICES des 
| crédits annulés. 
= < _—— 


{rancs. 


Reconstruction et urbanisme, 





je part > 


à 70 000 000 
xx). 


a10 
te NX) OU) 


soc sssbdiiridétest: 2,200 .000 
_ M ’ sihide. 6.74) ,0Xx) 
12.000.000 
1.200.000 


11.800.000 


5 000 000 


04 .000 
.522.000 


on 1 





co! r ( à l'urLanisme| 
\ ,: .| 500 .000 

{ } | i IX econ AC- | 
; .| 3.500.000 

{ k { | { dommages je | 
| 80.000.000 





td t PP 2.500.000 
( 1 ni L dix st n appt 
SU de la loi du 15 juin 
1 | ) oo Lun 20.000 .000 
- 6 * ] \ de l'or 
i 5-6 du 8 septembre 1915... | 1.000 .000 
] ir \ et l’urba 
D studies 175.000 .000 

















Décret n° 52-450 du 28 avril 1952 portant application de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Santé 


publique et population). 





Le président du conseil des ministres, ministre 


et des affaires économiques, . 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-1498 relative au développement 4 À 
affectés aux dépenses de fonctionnement des serx ù 
pour l'exercice 1952 (Santé publique et population 

Vu l'article 6 de la loi de finances pour l'exe ) 


(n° 52-401 du 14 avril 1952); 
Le conseil des ministres entendu, 


Décri te : 


Art. 1%, — Sur les crédits ouverts au ministre «dk r 


ang et de la population par la loi n° 51-1498 


re 1951 et par des textes spéciaux, une somme \ 


1.159,760.0009) EF est définitivement annulée, 
l'état annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sont supprimés au ministère de la & 
et de la population les emplois suivants : 


1 — Administration centrale. 


Secrélaire (1 ontractuel PELLE 





Il. — Directions départementales. 
Médecins inspecteurs vost osecesoccsose nouvo 
Uhefs de bureau........ ndectést ss ssso ses: és 
Rédacteurs OP PE ET TELL TITI . . 
URSS  soccsoccncneodocesnecoconsosecpcetosseonces 






CU NN NP PT RP 
Mariniers 


FO OÙ Æ SP PP TT PO PR PP { 


TORRE se. 


nn nn 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires 


miques, le ministre de la santé publique et de la popul t 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en i 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 4 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 avril 1952. 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des fu 4 


et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU. 





ETAT ANNEXE 


Tableau des crédits annulés 





conforn 1 


IV. — Etablissement thermal d'Air-les Dains. 


sur l'exercice 1952. 


— 




























du 







ul | A 


































mors © 











og. 11 

























SERVICES 


CHAPITRES 


| 
| 
| 





Santé publique et population. 


ie partie. — Personnel. 





1000 |Administralion centrale, — Rémunérations 
principases ....... EPPPTECET ETES ELLES ELIE 
102C [Inspection de la santé. — Rémunérations 





__ | principales .............s pssss és cvénepsnnes 
1050 |Personnel de bureau des directions départe- 
mentales — Rémunérations principa'es.... 

1070 |Contrô'e sanitaire aux frontières. — Rémuné- 


ralions principales... PETETE TELE LE LEE TETES 
1110 |Etab:issement thermal d'Aix-les-Bains. — Ré- 
munéralions principales et indemnités ..... 


1120 résidentielles. ...,...scsc00s0.c000e 


IIndermnités 









MONTANT 
des 
crédils anaulés 





{rsacs 









264.000 







1.152.000 







9.580 O0 






LE 


.39%4 .000 






560 .000 











to — 


.282.000 











en 


\n 
00 
(où 
000 


0 


me 
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FA MONTANT Décret n° 52-451 du 28 avril 1952 portant application de l'article @ 
Ë SERVICES re de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Travail et sécurité 
e | sociale ). 
ee crèx s onu’te » 
= | 

| francs Il c4 

| ei | 

5e partie. — Matériel, fonctionnement S 
des services et travaux d'entretien | \ ; 
| | cvelone 





3000 | Administration centrale, — Remboursement] 
| CON PER 


t> 


(000.000 
220 [Services extérieurs de la santé — Remhour 
EE SP ie 


8.047.000 





20920 |<ervices extérieurs de Ja popu ation et 1e l'en 


raide. — Remboursement de frais 


© 


500.000 


MA IServices extérieurs de la pharmacie, — Rem 
boursement de frais................ asie | 


ES 


075.000 


30:0 |Centrôle sanitaire aux frontières, — Rem 


| boursement de frais..... SN RP ES 251.009 


3080 |Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel 
| et travaux d'entretien... ARS FRERE PRE 


n 


540.000 
9110 | Achat et entretien de véhicules automobi!es. 217.000 





3190 Etablissement thermat d'’Aix-les-Bains, — ) 
Matériel et travaux d'entretien........... un 1.000.000 
| ée partie. — Charges sociales 
| 
4010 IPrestations et versements facu:tatifs........… 712.000 
407 tasistance à Ja famiile...............scs.0e. 100.000 000 
ä180 |Alocations aux économiquement faib'es d'une 
allocation compensatrice des augrnet t1@1i 
EN APP EEE 1.000.000 .000 
1 
| 
7e partie. — Suboenthwon: 
ou Subventions aux laboratoires char£ de m 
tre au pbotm ,e5 tech jure de contrû.e des| 
| médicunenms soso ssomssssssssesssssee 16.000 
5020 |Subventions à i’inshütut national d'études dé | 
| mo£g ph JUES oc... nobdosidodécoividguivée 1.19 00 
| 
| 
HG subvention à n onal d h: giene.... 5 12 Go 
54 subve ns à des écoles (santé). - Frais 
d'examens el de « OUPS. s.ocssoocosossese | 132.000 
" s ventions à des écoles (population et € | 
t'aide). — Frais d'examens et de concours. | 19.000 
| ns 
ARS subventions à dive es œuvre l'er ar >| 1.150.000 
| l'Etat 
Participation de l'I \ des dé; s de pn 
| phylaxie nayant pas le caractère ob Iga-| 
| ED sos ococo coco semences coco secen ne scec e 1.19. 000 
| 
ALL subpven ns à des « rganisimes OU œuvres 


615.000 


2120 [Subvention à la vile de Paris (centre inter.} 








naätiona] de pédiairie)......sssssss.s.. és ee 125.000 
0110 |Subven ions intéressant la prolecion mater 

nelle et jnfantil ose es snsoseuve 2.125.000 
51% [Subventions intéressant la famille......ss.... 1.500.000 
110 |Enfance inadaptée.......... cssssssssessesee: 2.875.000 
159 Migrations et adaptation des migrants... 1.025.000 


60 Subventions aux centres régionaux d'action 


| éducative sanitair démographique el so 
CAR sssororssmmmsessenesmessemansenssesesses 143.000 

Pa if \ aux congrès et manifes'ations 
A PPT RER TEE PME MENT 37.000 

so Etablissements de eourds-muets en Ailsace et 
en 12 Lan hbdobsocteseiéoédecteersss PEN 2 000 

S 14 n t pour la 

| 
LL P u 1! | | L « 
S 75.000 
Li 

l À ss... PETITE ILT …..e 1.159. 360.000 











Vu { ( | ex 1952 
(n 2 { 1 t 1 

Le l 

I ( 

Art. 1%, — Sur les crédits ouverts au mir tre du travail et 
de la securité £ ue par la loi n° 1-14%0 du t décemim 1951 
et par des textes spéciaux, une somime totale de 1.228.107.000 PF 
est détf hvement imnnice confort cment à l'état ar ext iu 


présent décret, 


! ” ‘ t " 
A1 2 Sont ipp és à n re du travail et de la 


Auxiliaires de bureau 


III D ‘ n re 1l le la dr SOL Wii 


Empli ] 
Auxiliaires de bureau . 
Rédacteurs 1 mporaires 


Art. 3 Le parc automobile des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre est réduit de dix véhicules (vélomoteurs) 
qui devront être remis au service des domaint avant 16 
{er juillet 1952, 

Les recettes provenant de la vente de ces véhicules seront 
versées au budget général, à la ligne n° 67: « Produits et reves 


nus du domaine encaissés par les receveurs des domaines », 


Art. 4 Lé ministre des finance et de affaire économ [ues, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat 1 1 Iget ni har£g hacun en e an | Concernit de 
‘a tinn dun 1 ni À ta : | lon { 
l'ex: 1L] au } en ecret qui Se à ] blic au J r? l of/i el 
de la République française, 

: n ] Q to. 

i p_ 
ANJOINE 1 A 
» t nl r >» F { 1 r| 
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ETAT ANNEXE 


Tableau des crédits annulés sur l'exercice 





1952. 





s 


SERVICES 


CHAPITRE 


Travail et sécurité sociale, 


‘° partie. — l'ersonnel. 





Rémunérations 


v i LED sortes... ..... ..... ss... 
1010 }Adm tion trale, — Indemnités et allo 
Ca L ÉIVORIER...soosccscsosscooëss oovees ce 
102 ext lu travail et de la main 
1 { — en hs principa.e 
10 ex lu travail et de la main 
ju » — 1 hi 3 et allocations 





d'entretien 






2000 | Adm i \ ct 1.6 _- Remboursement de 
4 

{ LE 2 ste r.... . ....... CRRETILILLLLRILLILE 

2010 \dm tration cu ile, — Matériel ss... 

3020 |<Serr ex du travail et de la main 


90!4 ; 
— ieinbo nent de frais 
U t Moant n da 
JU £ ( liré gionaies de ia 
| » D { — Maltéritl.socsssssossesssssse 
LL. à ' 
A) \ tele 1 le vw 3 aulomoi 
t 
EU ILIVOTS sonores ssssnenmeteseee . ...... .. 
un à d VICC Se .... 








MONTANT 
das 
crédits annulés 


= —…— 


{rancs. 





4.295.000 


500 .000 


20. 186.000 


911.000 





1.256.000 


870.000 


5.311.000 


2.000 .000 
3%0 .000 


7.500.000 


7.000.000 





11.000.000 


2.000.000 


5% .000 
300.000 
2 000.000 


5.900.000 


719.092 ,000 


20.000.000 


210.000 


271.000 .000 


107.000 






















Décret n° 652-452 du 28 avril 1952 portant 
l’article 6 de la loi de finances pour l'exercice 
publics, transports et tourisme). 


application de 
1952 (Travaux 
















Le président du conseil des ministres, ministre d 
et des affaires économiques, , 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-1500 du 31 décembre 1951 relative Lu. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionn 
des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux publ 
ports et tourisme: 1. Travaux publics, transports et tour 

Vu l'article G de la loi de finances pour l'exer 
(n° £2-401 du 14 avril 1952); 

Le conseil des ministres entendu, 














Décrete : 









Art. 1. — Sur les crédits ouverts au ministre des 
publics, des transports et du tourisme, au titre des d 
de fonctionnement des services des travaux publics, des t 

ports et du tourisme, par la loi n° 51-1500 du 31 décembre 111 
et par des textes spéciaux, une somme totale de 3.330 1 T 
francs est définitivement annulée, conformément À |! t 


annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sont supprimés au ministère des travaux pul 
des transports et du tourisme (EL — Travaux publics, transports 
et tourisme) les emplois suivants : 



















L — Administration centrale. 












Administrateur civil de 9 classe............ ose . { 
Agent supérieur de 3° classe.................,.. cos. I 
PP I 3 













Total 


nn 





Il. — Services extérieurs des ponts et chaussées, 











Adjoints techuiques des ponts et chaussées............. ’ 
Commis des ponts et chaussées......... cosmsssssesssssse 
Sténodactylographes ............... Ms soosésssseseees 
Agents de travaux des ponts et chaussées........... {tu 





Ouvriers permanents des parcs et ateliers des ponts « 
chaussées 





nm nn nn mn 
















Total 


HI. — Serimces extérieurs des ports marilimes, 
de la navigation intérieure et des phares et balises, 













Eclusiers des ports maritimes......................... ' 20 
Chauffeurs des ports maritimes.........ssssssssssessss. A à 
Gardiens de pharc....... ssnvess ne PPPPRCEET IT IT ELIIIL . 
Chautfeurs mécaniciens d'usine à gaz. ..ssssssesserssse. . 
Garde-magasin ........ scdonssostineises odialdoresseses 
Chefs ponticrs du KRhin.............. ... . see . \ 
Pontiers du Rhin...........,.. PPPEPPE PET TITI TITI ITIL 









Chaufleurs des voies navigables........ssssssssssessss. 






Total] 


nn 


IV. — Services extérieurs du contrôle des transports. 





Ingenieur ordinaire des transports.............,....... ‘ 
inspecteurs principaux des transports. 











Total …. 


CRRRLLIIIILILLS 








Total général......scsosessee 






Art. 3. — Le parc automobile des services extérieurs des pon's 

et chaussées du ministère des travaux publics, des trait 

et du tourisme (I. — Travaux publics, transports et ! 

est réduit de cinquante-six véhicules qui devront 

au service des domaines avant le 1° jwiliet 1952. 
Les recettes provenant de la vente de ces véhicul 

versées au budget général, à la ligne n° 67: « Produit 

les receveurs des don 


revenus du domaine encaiseés par | 
(Supplément 
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rit 
art. 4 — [Le ministre des finances et des aflaires é: 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et d 
tourisme, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargi | 
un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent di 
qui sera publié au Journal officiel de la République fr 
Fait À Paris, le 28 avril 1962, 
ANTOINI YA 1 
Par le président du conseil des minist 
et des affaires économiques 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
ETAT ANNEXI 
Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 
SRE Lei is) - l 
= | | MONTANT 
e ERVICES | 
=: 
#4 | 
fr t 
Travaux publics, transports et tourisme. 
— TRAVAUX l [RA: MXT= 
F1 [OU RISMI 
| 
| 
1 P« nes 
| 
im 1 KX | 
, 1 D soso s..e | = AA 
1 \ " rati ‘ 
113 00 
{ # 
{ L — 
" 
| , ° 
| = 
l na 
n 
L ni ä 
| RE corses ontosecdecdéouse : 1 v 
» . RE Nr, AR 
I tut ea 
' 1! 
À if \! 
4 l n 4 é ‘ M 
{ | 1 1 - K 











Lé 





Décret n° 52-453 du 28 avril 1952 portant 
ticle 6 de la loi de finances pour 
civile et commerciale), 


| 
\ il lu { { 
t 
\ { [ 
{ n n 
t 
t t 1 Î 
{ l \ ‘ 
1.1 { 
t 10 FA 


application de 


l'exercice (Aviation 


l'ar- 


Fin.) 
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SETVLCES CTETIPUTS. E TRE 1 NNEXE 


s COMMUNS ñ 
7 Tableau des corédits annulés sur l'exercice 1952. 











ne ——: 


SERVICES 


Travaux publics, transports et tourisme. 
— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALI 


ie parité. — 


seront 
revt 
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d _ ne ns nan _— - — 
Décret n° 52-454 du 28 avril 1952 portant application de Décret n 52-455 du 28 avril 1952 portant arolication de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Caisse l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (impri- 
nationale d'épargne). merie nationale). 
Le président du conseil des ministres, ministre d finances | 
s éc ues 
et affaires économiques, et 
Sur la proposition du secrétaire d'Etat au bu Î 
Vu la loi n° 51-1505 du 31 décembre 1951 relative au V | 
pement des crédits aflectés aux dépenses de f tionnement \ 
des ervices civils pour l'exercice 1952 { e nai ile lot 
d'épargne); s : . ; n l ' 
Vu l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 nale 
[ 401 du 14 avril 1952) : 
nseil des ministres entendu vu ; 3 
Le consell ae il HAenuu, 101 
Le « 
Décrète : 
art. 4°. — Sur les crédits ouverts au budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne par la loi n° 51-1505 du 31 décembr 
{951 et par des textes spéciaux, une somme de 60.185.000 francs art. ! — € 
est définitivement annulée conformément à l'état annexé au et d (f qui 
présent décret. l'In il ( | { 
Art. 2. — Sont supprimées, au ministère des postes, téle- et par des lextes spéciaux 
graphes et téléphones (budget annexe de la Caisse nationale . ce 1 
d'épargne), 48.000 heures d'auxiliaires de service correspondant 
à vingt emplois. Art — Sont supprimé | l'imn! ; t 
Art } — Le ministre des finances et des iffuire écono- eT 
miques, le ministre des pos: tes, t légraphe et telt ph né et le Art | 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le et x tal | 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au jui ncerne tio 
Journal officiel de la République française. nul 1 of! 
Fait à Paris, le 28 avr 1952, | t ) ë ne x ? 
ANTOINE PINAY, | 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances ; 
et des affaires économiques: j ‘ ta Ù es fn ‘+ 11] re d « 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOUREAU. Le secrétaire d'Etat au budget 
AN-MOREAL 
ETAT ANNEXE 
“ ETAT ANNEXI 
Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 
Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 
| MONTANT | 
= | SERVICES des æ | ; 1N3 
£ rédit innulés = | _ ' 
| {r _ = _ … 
| 
Caisse nationale d'épargne. | | 
imprimerie nationale | 
| 
Dett« pu qu | 
I | 
ü Intérêts à servir aux déposants.......,. écocse 27.500.000 | | 
1 I | u TU 
1 ? { ) N 
| L x) 
0 55 (NN) | 
#19, AN | 
| Matériel, / | 
215.000) 1 tr LT 
| 
7 ‘ 
t 19 AUIRLTE 
Dépenses diverses, 
7& .000) CE * : 1 
60), 185.004 
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6 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur 


et ordre de la Liberation). 





\ S s à la grande chancellerie de la 
Î S 
| G 
: sove 2 
LE 
Il Wa l'éd Û 
DONS-IMORMENIS ......cssrcenvrosmessessson vod OVVsocooosec À 
Adjointe des services éConomiIQUues. .....e dcéoéocsocosesese 1 
Maïltrosse d'inlornal......s.soososeueséssesa coccosssscscscss 1 
AID. scsscocemesacésseceescoencentèsréesessse css see e À 
A! Coocsossosessrsece coscscsese csoscccesese À 
5 
Le 
] ....... ss... .... ... ...... 7 
Ar } | f et des affaires # Ymi- 
q t t et le secré- 
, | | S | en ce qu 1e 
| lécret, qui sera publié au 
J KR Î fra ice 
| t » à 1952, 
ANTOINE PINAY. 
] ( inistres, ministre des finances 
Li l'Etat buduet, 





ANNEXE 





Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 





ee —— 


MONTANT 


Légion d'honneur, 





[UE 


EE 


EP L 
u ) 


LIQUE FRANÇAISE 














SERVICES | 






Ordre de la libération, 






















Décret 





n° 


et médailles). 


Le président du conseil des ministres, ministre d 


et des 
Sur 


Vu ! 


loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctior 
our l'exercice 1952 (Monnaies et médailles) ; 


des services civils 
de finances pour l'exercic: 


Vu 
ne 59 


n 
Le « 


Art. 


affaires économiques, 
la proposition du secr« 
a loi n° 51-1504 du 31 


l'article 6 d& la loi 
101 du 14 avril 1952 
1 


onsel; des ministres en 


Décrète : 


1e, — Sur les crédits ouverts au ministre des finan 
des affaires économiques, au titre du budget annexe des 


naies et médailles, par la loi 


par des textes spéciaux, une somme totale de 45.398.000 1 
ivement annulée, conformément à l'état annext 


définit 


sent décret. 


Art. 


Art. 


miques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


à Paris, le 28 avril 1952. 


Fait 


Par le pr: 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 








2. — Sont supprimés à la direction des monr 
médailles du ministère des finances seize emplois d'ouvri 
3. — Le ministre des finances et des affaires € 


JEAN-MOREAU. 


52-457 du 28 avril 
l’article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Monnaies 


tendu, 


‘sident du conseil des ministres, ministre des 





1952 portant application de 









taire d'Etat au budget, 
décembre 1951 relative ] 









r t 






n° 51-1504 du 31 décembre 19 


| 










} 








ANTOINE PINAY. 





fir 











ETAT 


Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 


ANNEXE 








| CHAPITRES 


| 


1090 





Monnaies et 





je partie. — 


Salaires 








5e partie. — Mat 


des ser 





} 


hoirotion À mar 
Fadricatuion «a mo 


SERVICES 


du personnel OUVrIer............. scoe 


iel, fonctionnement 


ces et trat 


insta tions nouvelles......., 14.1 


uit des monnaies françaises démonétisée 


Total pour les monnales et médailles. . 


MONTANT 


crédits ax 










médailles. 


Personnel 

















d'entretien 


aur 











































|! | 
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Décret n° 52-458 du 28 avril 1952 portant application de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Postes, , 
télégraphes et téléphones). | à - 


Le président lu conseil des n tr rl 
et des affaires économi ju 





Sur la proposition du secrétaire d'Etat au 1 { \ , { 
Vu la loi n° 51-1506 du 31 décer e 1991 rt ve au déve { 


pement des crédits aff 
SCTY 


iUX 


es civils pour l'exerci 1952 (P 


téléphones) ; 
Vu l’article 6 de la loi de finar | ex 1952 (n 
401 du 14 avril 1952 
Vu l'article 7 du décret du 24 n 1938 
le crédits et à l’équ 1 bu t 
Vu ‘le 51 de la (ina I 
dant ! dispositions de irt 1 1 
l'exploitation des post lélégra] et télé 
1€ Co eil des I) # ( { } 1, 
Décrète 
Art. 1. — Sur les crédits ouverts an Tr tr | po 
télégraphes et télépho par Ja n° 51-1 I 
1951 et par des text: S X ' t 
2 868 570.000) F est défi { t a " 
annexé Au prt nt t 
Art. 2, — Sont supprimés au n ti | ! l 
et téléphones, au titre du bud L 
et téléphones, les em 1 
Per nnel n1T7e 
Agents des installations ..........sssssesessesss 
Agents des lignes ....... too cereseuse scssoscesseoncees 
t de surveillance 
À ts principaux et à l'ex 
(| l'équipe du serv ER sors russes 
( leurs principaux sonesssssoecsses cososne se . 
Controieurs cossdnosesesssssees .. 
Courriers ambulant masstosssarardas . « 
{ iTTrIel CONVOYEUTS ss... . .….. 
Entreposeurs ........... ossaseotrs ao Moss Tscocsesee 
kacl BE cocon. scene esmessssssessse . . 
] teurs hefs ss... coborosecrceescceosee sde eu 
Inspecteurs . sos scontsune des ee ge ; 
k le 1I 14 ) il et SI OUPS CITES s..cvcduo ie se . 
Mar itentionna . PRE ee ae e ons cbueseesesesses ‘ 
> eillantes "0% ss eh'unis sb cree e suc 
 paomfenarmmmemsmtentn 
À nt méca l see «5 mn pnnnn nn nmnnn nn 
PR oc scceses Meet eo Voseere set Sue Se eUT + Vent 
Total tit ] ns ns mme mme ments 
Per nel tuel. 
Ingénieurs ..mpsgmenvense ee: messesse . 


Pers 


La [23 | e 


eunes auxiliaires de burt 


Heures d’auxiliaires de s 
res d’auxiliaires de b 
DUR ,sccoivinsse 
pp ET ) 
rrespondant à 890 « 
Unités des nax h! 
|! t - 


le fr 
.….… . .. .. 
PENTIER ….. 
.…….. . ..... 
ss... ss... 


vs 1.836.000 
ems 1.992.000 








\t 




















SERVICES 


| CHAPITRES 


| 





MARIE TTLLLLLELLEE) 


l, fonctionnement de 
et travaux d'entretier 














Décret n° 52-459 du 28 avril 1952 portant application 
Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Ra 
diffusion et télévision françaises). 





Postes, télégraphes et téléphones. 


rt 
uveris au 


la radiodiffusit e 
01-1507 du 31 di 
somme tale de 305.894.000 


tat annexe 





supprimés à l'administration de la 


Ï 
lévision françaises les emplois suivan 


MISSIONS. . 


SCTVICC sscoosssssssssesssse 


DO. sc écose déc sed 


de service... 


Minonne 
HIUTSUCS . sus. 
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| netteté so es sas à os 

. : 1 ?r t 

art. 3. — Le ministre des finance 

le secrétaire d'Etat au budget le secrétaire i | 
I I e | ] sur les autorisations de programme et les credits de 
| 





Décret n° 52-4660 du 28 avril 1952 portant abattement et blocage 
paye- 


ment accordés au titre du budget d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952. 


ques, : 
présidence du conseil, sont charges 
concerne, de l'exécution du present 
Journal officiel de la République frar 
1962 


Fait à Paris, le 2S avril 


+ A 
El 


Par le présiten + 
et des affaires économique 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MORFEAU. 





ANNEXE 


Tableau des crédits annulés sur l'exercice 1952. 





MONTANT 


| CHAPITRES ] 


|  Radiodiffusion et télévision françaises. 
! 
| 
Traiterne 
mistral 
1H0 |Emolument 
pminislr 
2 salaires 
. traltiot 
105% Inspe 
40,0 {Traiter 
vice ex! 
Emolumet 


1res ext ( 
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autorisation de programme et des crédits de payement ai 
mstruclion et d'équipement des services civils pour l'erer 





AUTORISATIONS 
de programme 


annulées 


milliers de franre 


Agriculture. 


1 O0). (XX) 





1.000.000 


1.000 .00K) 


Education nationale 
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E_—=— Res = — — 
a 1 
£ [cu 
s SE! ES | | 
a. | | | * t 
0 | . 
pe — __——— | à 
| e 
| | 
B. — Parlicipatio ur dépe 1 { 
| 
vu) Participation a } le re 
université ! Î { ré | 
gt | Participation au | e r | Ê | 
| universités, l'er Il r et | ) 
80% |! larticinal'on aux de 1 inst { t | | 
| sements du L« n'a tenant i t | | 
80%) | Participalion aux I d ‘ { { t'4 | | De 
| sement Y- nd d n'a 1 t | | 
son |! Participatk aux pe de 7 r | 
| soRents du second d | | 
6101 Participation aux pe « | | 
| d'enscigneme:] du pren dec | 
gtto | Participation aux dér: de reconst d | ” 
8111 | Participation aux di de reconstr des établissements du premier degré. "277" | x x 
6120 | Particination aux pu le re t t l | : 
| sements d'er nement technta | 
6121 Participalu n aux ré | 3 
| ere d ( le niif | | 
120 Educatior ] t | Pa V4 - 
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52-461 du 28 avril 1952 portant annulation et blocage | 
de programme et de crédits de payemem | 
52-56 du 3 janvier 1952 relative au déve- 
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Décret n° 52-462 du 28 avril 1952 portant application des 
articies 6, 7 et 9 de la loi de finances pour l'exercice 1952 
(Investissements économiques et sociaux). 
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Tableau des annulations et des blocages de prêts 
sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement. 
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Décret n° 52-463 du 28 avril 1952 portant abattement de crédits 
sur les comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952. 
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Décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation 
du recrutement des personnels de l'Etat. 
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de la fonction publique, 
loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952; 
du 3 avril 1950 portant réforme de l’au 


budget, du ministre du 
rétaire d'Etat à la prés 


29 de Ja loi de finances n° 51-598 du 24 mai 
+rture des concours ouvrant l'accès aux cadre: 
le l'Etat et des collectivités locales : 

t n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrut 
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A compter de la publication, pour chaque 
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3, la loi du 3 avril 1950 portant ri forme d 
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à ces dministrations, services et établissement 

wrt. 2. — Les dispositions de l’article 2 du décret du 7 juillet 
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u recrutement des personnels auxiliaires, temporaires ou 
contractuels par les administrations, établissements ervices 
visés à cet article. 

Art. 3 _ Le secrétaire d'Etat au budget. le ministr lu travail 
et de la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à la présid e du 
( chargé de la fonction publique sont charg cha 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 

] t 


cera publié au Journal officiel de 


la Re P 1b 


qu Ca 
Fait à Paris, le 28 avril 1952, 
ANTOINE PINA\ 


1 i t "y ' 1 t 
sel des m e d 


Par le préside 


I ident du 
et des affaires économiques 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

JRAN-MOREAU. 
Le ministre du travail et de la sécurits 
PIERRE GARET. 


— © 0 -@—— 





pécret du 28 avril 1952 portant nomination de l'agent comptable 
chef de la comptabilité générale des marchés de l'Etat, des collec- 
tivités et établissements publics. 


Le président du conseil des ministres, m tre de é 
dt laires économique 8, 

Va la loi du 19 août 1936 portant création de la 
des marchés de l'Etat, des collectivités et établissemer pu 

Vu le décret du 26 octobre 1938 fixant le statut de l’ag Û 
lable de la caisse nationale des marchés de l'Etat, des Ile vitis 
el 4 ements publics; 

Vu le décret du 29 janvier 1939 portant orgar tion finar re el 
comptable de la caisse nationale des marchés de l'Etat 
{ et établissements publics; 

Vu Je décret ne 49-1418 du 43 octobre 1919 portant règler t d'ad 
mi! tion publique relatif au statut du per l 1 caisse 
] e des marchés de l'Etat 
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Art, 4er, — M. Salvadori (Michel-Henri-Joseph-Hilaire adm t 
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eur civil de {re classe à l'administration centrale de I est 
agent comptable, chef de la comptabilité générale de la 
Û nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et étal 
ements pubiics, en remplacement de M. Triboulat (Pierre-An : 
nis en congé de longue durée. 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
gé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
ojjicrel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 avril 1952. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


du 26 avril 1952 portant promotions au grade d'ingénieur 
en ohet de 2 classe des ponts et Chaussées. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification à l'arrêté du 22 


mars 1952 portant nomination 
des membres du comite médical 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 
Présidence du conseil, 

Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
| “ té T Lo | 

l 10=9 


t t 
l 
LM 1! 
Î 1 
: t 1 
Î i ] l À 
DEL . l 
| t + 1 iUX 
l 
t 
| ‘ { { ( 
} 
Ù 1 4 Le , Ji [u au 
{ 
ç l 
{1 (4! 1 
u ! 


| \ Répertoire permanent de l'administration 


française ul lle St 
1 1 t ut | t i LA 
Î 
\ Répertoire remie il 
| L & 11 ef Li CURE 
( I avril 19 

Le Répertoire ce: t il q 1 

t 4 | 1 


» 


. L 
Le Répertoire permanent de l'administration française esl en 


+00 E à ! 1t 
| | et ! le tel d'emba 1 
Li! L La n I { 4 Î 
\ { ri Lo | 
] { | “ } 
La du 1 de la d unentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a lait paraître dans la semaine du 21 avril au 26 avril 1952 


Notes et elud2s documentaires 


| 
Cr niques eirangert 
| 
Articles et documents 
‘ 

Î 

\ 1 
{ et 
} 
1 
| 





Uectivisation de l'4 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 A 





IN Problèmes économiques 


“élection de presse française et 
1 22 avril 195? pré { e notarmmn 
t le pouvoir d'achat des salaires en 4 
1951 La situation économique de 1'1 
tx Pro m CI | \1 
| 4) } 
V Documentation photographique 
pianci en héliogravure, une fleche 
N | ' n nod 
‘ | Do mentation hotographilJ 
Y Revue du ministère de l'agriculture 
ty nté " iron | | 
i | quête | 
X 1 I igri en ti! 
1 1 Ï nl | 
VII Bulletin hebdomadaire de statistique 
ddige r l'institut nat 11 d À 
el étudee tique 
lu 26 avril 1952 présente, notamment, en va 
| La tuation agricole; 2 Ï tn ‘ 
1 [H l | la 1 
| lomada | ustiq ‘ 
Li 
.. 
umentalion française atti l'attent l 
récente de la note documentaire ne 1 « 
orivliout qui comprerui les chanit 


agriculture 


et plan d'agrandissement des kolk} 
— Statut type et règlement intérieur de 1 
{ { / } ut des Hit el: 
rt ud est 1! du nu t d 100 F 
Î est « plét ] u? { l 
ÿ S en 1 k t “pr h}) rod 
ue el des tua 4 
d) f 
ms 
1 {1 I { ir ab 
16 Lord-h n, Par x 
t ” n r d té 
LL . 19 .1 u , 
{ , | hu A = 





——— + @ &- 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 


des travaux de poudreries. 
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Ministere des finances et des affaires économiques 


Avis relatif au tirage de la quinzième tranche de la Loterie nat: 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 


à destination des Etats-Unis, 
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Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux 
à destination des Etats-Unis. 





Avis aux importateurs de bois de réglisse Originaire 
et en provenance d'Espagne. 


Avis aux importateurs de biens non essentiels origina 
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MIMISTERI DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTAMLITE PUBLIQUE 





Résultats de l'exercice 1952 au 29 février 1952. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU. PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 






TIRAGES FINANCIERS 








SAO PAULO ELECTRIC COMPANY, LIMITED 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


Min stôre do la France d'outre-mer 


AVIS D'ADJUDICATION 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS Has 


VAN 


AVIS DIVERS 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


Brazilian Traction, Light & lower Company, Limited 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
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